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JUSTICE CIVILE. — Cour impénale de Paris (3e chambre) : 

jugement de refus d'homologation de concordat,- op-

position par le failli; recevabilité; au fond, défaut de 

conduite; mauvaise gestion; continuation de commerce 

nonobstant passif important; motifs d'ordre public; re-

fus d'homologation. — Cour impériale de Lyon(Ve 

ch.) = Servitude; interprétation; jours de tolérance-

acte d'abénévis.— Tribunal civil de Fillefranche : Ad-

dition de nom; usurpation; revendication; exceptions.— 

ffibunal de commerce du Havre : Ancres laissées à 

j'ouvert du port et levées par les lamaneurs; droits des 

lamaneurs; décrets de 1806 et de 1852; sixième de la 

valeur. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour impériale d'Orléans (ch. 

correct.) : Faillite; négociation d'effets publics; solde' 

créditeur; billets à dix jours de vue; compensa-

non; validité. — Cour impériale de Rouen (ch. cor-

rect.) : Chemins de fer; accidents; déclaration à l'auto-

rité; chef de train; chef de station. — Cour d'assises 

de la Seine : Faux en écriture privée et en écriture de 

commerce; usage de pièces fausses. — Cour d'assises 
delà Loire Inférieure : Cnnpa poi-t^a .} „no mX™> al < 

une sœur. — Vol qualifié. — 11e Conseil de guerre de 

Paris : Voies de fait envers un supérieur; outrages par 

paroles et pur gestes. 

ELECTIONS DU TRIBUNAL DE COMMERCE. 

CHRONIQUE. 

PARIS, 17 JUIN. 

TÉLÉGRAPHIE PRIVÉE. 

B-jrne, 17 juin. 

Une dépêche de Coire annonce que des corps nom-

breux d'Autrichiens descendant du Sielvio sont arrivés à 

Grossoto, dans la Valteliue, s'avançaut sur Tirano. 

Le conseil fédéral a ordonné l'occupation du passage 

de iluretto, situé entre le canton des disons et la Valte-

liue, par des troupes suisses. 

•Berlin, 17 juin. 

Bulletin autrichien. 

On mande de Vienne, à la date d'hier jeudi soir : 

On écrit de Vérone, le 15, à la Correspondance autri-

chienne : H 11 n'y a rien d'important à rapporter. Les di-

vers corps de l'armée se ren ient dans les positions qui 

leur ont été assignées, sans être inquiéés par l'ennemi. 

La division Uiban seule a eu une rencontre à Casienedolo 

avec le corps de Garib.ddi. Bien que ce dernier lui fort 

de 4,000 hommes et qu'il eût quatre pièces de canon, il a 

été repoussé. » 

Turin, 17 juin, 10 h. 45 m. du matin. 

Le Bulletin officiel annonce qu'en Toscane le prince 

Napoléon a commencé son mouvement. Parmi les troupes 

prêtes à partir avec lui se Ircîuvent 10,000 Toscans et 

80u chevaux. 
Ravenne s'est prononcé pour la cause nationale, et a 

publié un manifeste exprimant son adhésion au gouver-

nement central de Bologne. 

Londres, 17 juin. 

Le Morning Post, en annonçant la formation du minis-

tère, ajouie que des circonstances particulières ne per-

mettent pas encore d'en publier la liste. 
Selon le Morning Advertiser, lord Palmerston éprou-

verait des difficultés dans la composition du cabinet, 

parce que lord John Bussell voudrait lui imposer plu-

sieurs choix. 

Le Times dit que Kossuth est parti hier pour Paris. 

Une dépêche de Vienne, publiée par le Times, annonce 

que le général Schlick remplacerait le général Gyulai 

dans le commandement de l'armée d'Italie. Suivant la 

même dépêche, les Français auraient établi un dépôt à 

Antivari, sur les côtes d'Albanie. 

Londres, 17 juin* 

Aujourd'hui, lord Derby, dans la séance de la chambre 

des lords, et M. Disraëli, dans la chambre des communes, 

ont annoncé qu'ils avaient donné leur, démission, et que 

le nouveau cabinet sera formé dans quelques heures. Ils 

ont donné l'assurance qu'ils ne feraient aucune opposition 

factieuse à leurs successeurs, dans l'espérance que ceux-ci 

maintiendraient une stricte neutralité et continueraient les 

mesures da défense. 

Le Parlement a été ajourné à mardi. 

Londres, 17 juin, midi. 

Liste officielle du nouveau ministère. 

Premier lord de la trésorerie, vicomte Palmerston. 

Chancelier de l'échiquier, Gladstone. 

AIT .ires étrangères, lord John Bussell. 

intérieur, sir Gornwall Lewis. 

Colonies, duc de Newcastle. 

Guerre, N. Sidney Herbert. 

Indes, sir G. Wood. 

Premier lord de l'amirauté, duc de Somerset. 

Lord chancelier, lord Camb dl. 

Président du conseil, lord Granville. 

Sceau privé, duc d'Argyll. 

Directeur des postes, lord Elgin. 

Commerce, CobJen. 

Président de l'assistance publique, Gibson. 

Travaux publics, Cardwell. 

Duché de l.ancastre, sir G. Grey. 

Secrétaires de la nésorii ie, Peel et Brand. 

Secrétaire de l'amirauté, lord Glarence Paget. 

V.us-secrétaire d'Etat aux a If. étrang., lord W od< house. 

sous-secrétaire d'Etat aux colonies, M. Ctiichester. 

o • Mars 

suisse"!"1 l6S nouvelles de Rome du 14, 

ambassadeur H« R„ot,;.. „ ! 

Marseille, 17 juin, 

le Ier régiment 

ral de Goyon. 

arrivé VvT î? Lud°lf' em°^6 de NaP!es e:i Russie, est 
aime a Marseille. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPERIALE DE PARIS (3e ch.). 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audiences des 16 avril et 14 mai. 

JUGEMENT DE REFUS D'HOMOLOGATION DE CONCORDAT. — 

OPPOSITION PAR LE FAILLI. — RECEVABILITÉ. AU 

FOXD, DÉFAUT DE CONDUITE. MAUVAISE GESTION.— 

CONTINUATION DE COMMERCE NONOBSTANT*"PASSIF LMPOR-

TANT. — MOTIFS DORDRE PUBLIC. — REFUS ^HOMO-

LOGATION. 

*',ttZCTble VoPP°s.ition formée par le failli au juge-
?on JZ ? W conlreJui Par Waut, et qui a refusé d'homo-
rrïaZ;Tn ~rla< sur l'opposition formée par un de ses 
et eancters a cette homologation. 

Ihà£âÊ$fe conduite> '« mauvaise gestion, la conti-
àuianWMRtfP&eSfJl°n°k^^ sont 

fus de l'homologation d un concordat. 

Ainsi jugé par l'arrêt suivant rendu sur les conclusions 

conformes de M. Roussel, avocat-général, et qui expose 

suffisamment les faits et circonstance s de la cause. 

« La Cour, faisant droit sur l'appel interjeté (jur Viret des 
deux jugements rendus par le Tiibunal de commerce de la 
Seine, l'un par défaut, le 28 août 1857, l'autre, contradictoi-

rernent, le 27 août 1858; 
« En ce qui touche le second de ces jugements et la fin de 

nou-recevoir par laquelle les premiers juges ont repoussé 
l'opposition formée par Viret à l'exécution du premier : 

« Considérant que le jugement du 28 août 1857 n'avait pas 
uniquement siatué sur une demande eu homologation de 
concordat dans les termes du premier paragiaphe de l'article 
513 du Code de commerce, mais aus^i et en même temps, sur 
une opposition à ce concordat, contenant as.-iguatiou à l'au-
dience du Tribunal dans les termes et suivant les prescrip-

tions de l'article 512 du Code de commerce ; 
« Considérant que cette assignation avait éié pour le failli 

Viret une mise en demeure de se défendre ; que, sous ce rap-
port, le débat dont les premiers juges avaient été saisis com-
portait évidemment, impliquait môme la préi-ence du failli, 
et, pur suite, le droit pour lui, après avoir fait défaut, de 
saisir de nouveau l'audience par la voie de l'oppo.->ition pour 
s'expliquer coniraciictoirement, droit qui, eu principe géné-
ral, appartient a lout détaillant, et que consacrent spéciale-
ment, en matière de commerce, les articles 434 et suivants du 

Code de procédure civile ; 
« Considérant que c'est donc à tort que les premiers juges 

ont, par leur jugement du 27 août 1858 et les motifs y expri-
més, déclaré celui du 28 août 1857 non susceptible d'opposi-
tion, et Viret, conséquemment, non recevable dans celle qu'il 

avait formée à son exécution ; , 
« En ce qui touche le jugement du 28 août 1857 ; ' 
« Considérant que le chiffre considérable du passif de la 

faillite de Léon" Viret, rapproché du très court espace de 
temps qu'a duré son commerce, atteste soit le défaut de con-
duite, soit la mauvaise gestion, qui ont pu seules amener le dé-

sordre de ses affaires; 
« Considérant qu'à ces torts s'était joint celui d'avoir entre-

pris le commerce alors qu'il était déjà grevé d'un passif impor-
tant, et que, par ces motifs, les premiers juges ont, à bon 
droit, dans u» intérêt d'ordre public, refusé d'homologuer le 
traité à titre de concordat passé entre lui et ses créanciers ; 

« Infirme le jugement du 27 août 1858 ; au principal, re-
çoit Viret opposant à l'exécution du jugement du 28 août 1857, 

et statuant tant sur ladite opposition que sur l'appel de ce 

dernier jugement, le confirme. » 

(Plaidant M" Payen pour le sieur Viret, appelant ; M" 

Trinité pour Lacoste, son syndic, et la veuve Huard-

Chasseloup, intimés.) 
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COUR IMPERIALE DE LYON (1 

Présidence de M. Durieu. 

Audience du 1" mars. 

SERVITUDE 

1 ch.). 

 INTERPRÉTATION. — JOURS DE TOLÉRANCE, 

— ACTE D'ABÉNÉVIS. 

En matière de servitude, c'est à l'exigence de la localité que 
l'on doit demander la plus sûre interprétation de l'inten-
tion commune des parties, et la meilleure explication du 

titre constitutif de la servitude. 

M. de Saint-Didier possède à Lyon, rue des Augustins, 

une maison confinée au nord par l'école de la Martinière, 

soit l'ancien cloître des Augustins; à l'occident, partie par 

le même cloître et partie par la petite place au-devant du 

portail ; au midi, par la rue des Augustins, et à l'orient 

par l'ancienne maison R chard. 
Cette mai on se divise en deux corps de bâtiments, 

dont l'un, à l'occident, est éclairé par sept croisées à cha-

que étage, prenant jour soit sur le portail de l'école de la 

Marliniôie, soit sur la petite place qui est devant. Elle a 

été construite par le sieur Simon Cha>assieu, sur l'empla-

cement qu'il avait acquis des religieux Augustins, par un 

acte d'abénevis perpétuel, reçu M" Ravat, notaire, le 18 

juillet 1664. Mais, lors de cet acte, Je portail actuel du 

cloître dt s Augustins n'était pas construit, et ces der-

niers s étaient res rvé un espace de terrain resté libre en-

tre le cluître et la rue. 
Par ucte du 28 mars 1673, les religieux Augustins abé-

névisèrent, à peipétui.é, au sieur Chavassieu, pour lui et 

les siens, une partie de la place réservée, sur laquelle par-

tie celui ci devait faire bâtir des étages et agencements de 

sa maison, de la mesure d'icelle, avec faculté de prépare 

des jours sur la rue, et permission de prendre, si bon lui 

Mait, sar ladite place, des jours aux us et coutumes, 
se.i 
barrés, vitrés et à Chavassieu fil éle-

Eti vertu de cet acte d abe evis, « d uU et 

ver s, maison et prit des ne tu-

S,ctaetab ., dans leur an. 

U, M ir.inière, manilesta, en 18. 
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sion des jours que M. de Saint-Didier, successeur actuel 

de M. Simon Chavassieu, possède en vertu de l'abénévis 

de 1673. 

Sur l'opposition de ce dernier, une ordonnance de ré-

fère prescrivit la suspension des travaux. La commission 

admimstrâtive de l'école de la Martinière fit alors assigner 

M. de Samt-Didier devant le Tribunal, aux fins d'ouïr 

dire que les jours donnant sur le portail de l'ancien claus-

tral sont de simple tolérance, et que l'administration de 

la Martinière est autorisée à les faire supprimer, à la char-

ge, par elle, de payer la mitoyenneté du mur. 

Cette prétention a été repoussée pa? le jugement sui-
vant : rie 

« Attendu qu'en abénévisant l'emplacement où a été bâtie la 
maison dans laquelle sont ouverts les jours objet du procès, 
les pères Augustins, auteurs de la demanderesse, ont exprès 
sèment déclaré, dans l'acte authentique du 28 mars 1673, qu'il 
serait permis à Chavassieu, auteur du défendeur, de pren-
dre, si bon lui semblait, sur la place réservée au-devant du 
portail des Augustins, des jours aux us et coutumes, barrés, 

vitrés et à verres dormants ; 
« Attendu que si le contrat s'est référé aux us et coutumes, 

c'est uniquement pour la forme et la disposition des jours, 
et, corr^gs'tr, "a'verres uoi uiauis, ui*i»'iiuu puni uilruiuer, » 
rés,^,;âSion donnée, le caractèred'uite simple tolérance; 

« Attendu qu'il répugne de donner le caractère d'une sim-

ple tolérance et de la pré arité à des concessions stipulées à 
ti re onéreux, où ces ob igations éiant réciproques et réputées 
l'équivalent les unes des autres, tout doit être considéré com-

me définitif et irrévo able; 
« Qu'on ne peut admettre qu'en autsrisant les jours dont il 

s'agit, dans un contrat bilatéral, les pères Augustins aient en 
tendu ne rien ac< order, à leur co-couiractant, de plus que le 
droit commun ne lui assurait, puisque caserait réduire a rien 
la concession, et que, d'un autre iôté, on ne peut présumer 
que, dans un contrat de cette nature, Chavassieu se soit sou-
mis à su, primer, au gré des pères Augustins, les jours qu'il 

obtenait la permission d'ouvrir; 
« Attendu que l'on comprend que les pères Augustins aient 

tenu à ce que les jours qui devraient ou pourraient s'ouvrir 
sut la place, située devant leur portail, et formant une dépen-
dance de leurcouveni, fussent établis dans des conditions qui 
les préserveraient des iaconvéni n s des vues droites et libres; 
mais qu'on ne pourrait en conclure, en l'anseuce d'une stipu-
lation spéciale, qu'ils aient emendu que les jour» établis, dans 
des conditions prévues, pourraient ètie supprimés à leur de-
mande, et ne constitueraient, eu droit, qu'une concession pré-

caire ; 
« Qu'il est plus vrai et plus conforme à l'esprit du contrat 

de dire que la concession était définitive, et qu'elle a consti-

tué une véritable servitude soumise seulement, dans son 
mode d'exercice, à des conditions particulières et restric-

tives ; 
« Par ces motifs, 
« Le Tribunal, jugeaDt en premier ressort, rejette la de-

mande de l'administration de la Martinière, et renvoie 
M. de Saint-Didier d'instance; condamne la Martinière aux 

dépens.» 

Sur l'appel de la commission administrative de l'école 

de la Martinière, la Cour a statué en ces termes : 

« La Cour, 
« Considérant qu'il résulte de l'état des lieux que les piè-

ces situées sur le derrière de la maison appartenant à Saint-
Didier, n'auraient pas pu être convenablement éclairées sans 
les jours que ses auteurs étaient autorisés à prendre sur l'em-
placement existant au-devant du portail de l'ancien cloître, 

aujourd'hui l'école de la Martinière ; 
« Que cette exigence de la localité est la plus sûre interpré-

tation de l'intention commune des parties et la meilleure ex-

plication de la clause litigieuse ; 
« Qu'il est bieu entendu toutefois que de Saint-Didier ne 

peut et ne doit user de la servitude que dans les limites où 

elle lui a été concédée ; 
« Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges, re-

çoit l'appel, et statuant sur icelui, le meta néant; ordonne 
que ce dont est appel sortira effit; expliquant au besoin et 
déclarant que Saint-Didier n'est autorisé à conserver les jours 
dont il s'agit au procès, que dans la mesure et suivant le 
mode déterminés dans le contrat d'abénévis du 28 mars 1673, 
constitutif de la servitude, la partie appelante condamnée à 

l'amende et aux dépens. 

(Conclusions de M. Fortoul, premier avocat-général ; 

plaidants, M's Perras et Dubost, avocats.) 

TRIRUNAL CIVIL DE VILLEFRANCHE. 

Présidence de M. Guillot. 

, Audience du 17 mars. 

ADDITION DE NOM. 
—. USURPATION. 

EXCEPTIONS. 

— REVENDICATION. 

Les changements ou additions de nom, bien que défendus dans 
l'ancien droit par les ordonnances de 1555 et de 1629, 

étaient néanmoins tolérés par l'usage. 

La loi du 6 fructidor an II, en défendant d'ajouter aucun 
surnom à son nom propre, n'a eu en vue que tes surnoms 
contenant des qualifications féodales ou nobiliaires, et ne 
s'applique pas dés lors aux surnoms qui n ont eu pour but 
que de distinguer une personne des autres membres de sa 

famille. 
En supposant que l'addition d'un surnom ait pu être consi-

dérée comme faite en vue d'établir une qualification nobi-
liaire, et qu'elle soit, par conséquent, tombée sous t'appli 
cation de ta toi du 6 fructidor an II, ta Charte de lsl4, 
par ta restitution à la noblesse de tuus ses titres, a fait 

disparaître les tffets d'une pareille interprétation. 

Un mm étant une véritable propriété, celui qui a le droit 
de le porter a dès lors te droit d'empêcher qu'un^ autre ne 

l'usurpe. 
Ces solutions, à la fois neuves et d'un haut intérêt, 

ressorteut du jugement suivant : 

« Le Tribunal , 
« Considérant que la demande introductive d'instance, de 

M. de L roche-Lacareile, a pour objet : 
« 1° De se faire mainiemr dans le droit exclusif et la pro-

priété séculaire de porter le no n de Lacarelle lui provenant 

de l'ancienne terre de là Careile dont le chà.eau lui appar-

tient ; « 2° De faire ordonner que le nom de Lacarelle sera biffé 
sans eiception par le premier fonctionnaire coinpé eut, à eei 
effet requis, de tous les actes où M. Jrîau-Mar e Durieu l'a 
ajouté a non nom de famille, et spécialement des registres de 
la communs de Saint-Eiieniie-Lavarenne, qui contiennent no-

tamment les actes de naissance de Régine-Constance-Marie-

Louise, fille dudit M. Jean-Marie Durieu, sous la date du 8 
octobre 1846, et de M. Henri-Jean-Stéphane, fils de ce der-
nier, sous la date du 15 septembre 1848 ; que défenses seront 
faites à celui ci de continuer à ajouter à son nom de famille 

le surnom de Lacarelle ; 
« Et 3° de le faire condamner, à raison de ce fait, à lui 

payer uue somme de 2,000 fr., à titre de dommages intérêts, 

et aux dépens ; 
« Considérant que deux exceptions sont opposées à celte 

demande par M. Jean-Marie Durieu: 
« La première résultant de ce que M. de Laroche n'a pas, 

lui-même, le droit de porter ou d'ajouter à son nom celui de 
Lacarelle, et, par conséquent, d'empêcher que M. Jean-Marie 

Durieu ne l'ajoute au sien ; 
« Et la seconde, de ce qu'eût-il ce droit, il est sans intérêt 

a y mettre obstacle; 
« En ce qui touche la première de ces deux exceptions : 
» Considérant que le demandeur puise son droit au nom de 

Laroche-Lacarelle, dans son acte de naissance du 12 juillet 
1791, où il est dénommé et désigné : Antoine-Louis-Ferdi-
nand, fils légitime de M. le baron Jean-Marie de Laroche-La-
carelle, et de Antoinette Françoise de Laroehe-LacareUe ; 

« Que cet acte, intervenu à une époque antérieure au dé-
cret du 27 septembre 1791, qui défendait à lout citoyen de 
prendre les titres et Qualifications suuorimés par la coustitu-
tii uiyii,~ei IUI a aiinbue la propriété uu m/Tu 4J. 

dôimo et qu'il a toujours porté ; 
<t Qtfz la vérité, M. Jean-Marie dé Laroche-Lacarelle sou 

père n'avait lui-même reçu, aiiiM que M. Duri-u l'a or,;,»ii 
devant l'officier d^ l'étai. civil, lors de son acte de nais-ance 
qui avait eu lieu le 28 septembre 1751, que le nom patrony-
mique de de Laroche; mais que, rentré eu France, de Saint-
Doiinnque où il était né, il avait pris le nom de Lireche La-
carelle, nom que portait deja M11" Antoinette Françoise, sa 
cousine, fi 1 le de M. Claude An oine de Larocne Lacarelle, 
dont elle avait reçu en dot, lors de son mariage avec lui, la 
terre de Lacarelle, alors terre noble, ainsi que le démunirent 
suffisamment tous les faits, pièces et documents du procès 

« Considérant que si ce changement ou addition de nom 
était défendu, soit par l'ordonnance d'Amboise de 1555, soit 
parcelle de 1629, ces ordonnances ne furent jamais exécu-
tées et que l'usage prévalut : c'est-à-dire qu.: les seigneu 8 ou 
gens nobles continuèrent à prendre les noms de leurs terres 
nobles, ou à les ajouter à leurs noms de famillr, jusqu'aux 
lois aloliiives de la noblesse, intervenues dans les premières 

années de la révolution de 1789 ; 
« Que l'une de ces lois, cel e du 6 fructi'or a:i II, défendit 

bien, par son article 2, d'ujuuter aucun surnom à sou propre, 
mais que CJ ne d-. vaitêire qu'autant qU ' ce surnom n'aurait 
servi jusqu'alors qu'à distinguer 1-s membres d'une même fa-
mille, par des qualifications féodales ou nobiliaires; 

« Que tel n'éiait point celui de Lacare le, ajoné simple-
m nt par M. Jean-Marie de Larodie ajouté à son nom patro-
nymique, et ensuite donné par lui à sou fils Antoine-Louis -
Ferdinand, ce surnom n'impliquant auc >nes quanfioa ions de 
la nature de celles prévues par cet article, et n'ayant d autre 
but que celui de le disting er des autres membres de sa fa-
mille; mais que lors même qu'a raison de l'exagération des 
idées de l'époque on pût le considérer comme rappelant une 
qualification nobiliaire, la chai te de 1814, eu rendant à la 
noblesse ancienne tous ses litres, aurait fait dispaïaître ou 
cesser tous les effets d'une pareille interprétation; 

« Qu'ainsi ledit M. Antoine-Louis-Ferdinand de Laroche-
Lacarelle a pu, conformément à son acte de naissance, conti-
nuer à porter, comme il le porte encore, le surnom de Laca-
relle que son père avait pu lui donner, puisqu'il l'avait lui-
même conservé par l'usage qui avait prévalu sur les lois de 
l'époque où il l'avait pris pour se distinguer de son frère aî-
né, et qui apparaît dans tous les actes administratifs et autres 
qui l'ont conservé jusqu'à son décès, arrivé en 1839; 

« Considérant que ce surnom, faisant partie intégrante de 
son nom patronymique est comme ce dernier nom la propriété 
du demandeur au procès, et que, par une juste conséquence, 
il a le droit d'empêcher qu'un autre que lui ne le prenne ou 

le porte; 
« Qu'ainsi tombe la première exception invoquée contre lui, 

par M. Jean-Marie Durieu, pour repousser son action; 
« En ce qui touche la seconde, résultant du défaut d'in-

térêt : 
« Considérant que pour la justifier, M. Jean-Marie Durieu 

articule : « qu'il ne prend ni le titre de baron, que le de-
« mandeur peut avoir, ni le surnom de Lacarelle comme dé-

« rivant de la terre d'Ouroux ; » 
« Qu'il ne se prétend non plus ni membre de la famille de 

Laroche, ni possesseur des terres qui ont pu lui appartenir ; 
« Que le surnom de Lacarelle, qu'il place à la suite de son 

nom patronymique, est le nom d'un territoire situé à Saiut-
Elieiine-Lavarenne, et dont la plus grande partie a été ache-
tée par son père il y a, dit-il, plus de soixante ans; 

« Qu'enfin ce surnom n'est pas même réclamé par lui comme 
tendant à établir eu sa faveur une distinction honorifique, 
mais à le distinguer d'une foule d'autres propriétaires portant 
le même nom patronymique que lui, et qui tous se sont dis-
tingués aussi par des surnoms proyenâut dts lieux qu'ils ha-

bitent; 
<t Que, par conséquent, ne portant aucune atteinte à la pro-

priété du nom du demandeur, non plus qu'à l'honneur qui 
peut y être attaché ou en découler, la prétention émise par ce 
dernier de lui empêcher d'ajouter à son nom de famille celui 
de Lacarelleest complètement dénuée d'intérêt, et que, par ce 
motif encore, l'action dont il es>. l'objet est sans fondement; 

« Considérant que cette seconde exception, ainsi formulée 
par M. Jean-Marie Durieu, ne saurait pas mieux que la pre-

mière être accueillie par le \Tribunal ; 
« Qu'en effet, ou a toujours intérêt à empêcher l'usurpation 

de son nom, soit à cause des souvenirs d affection, d'honneur 
ou autres qui-B'y rattachent, soit pour prévenir des mépri-
ses dans les rapports sociaux, mepr.ses qui pnuveut entraîner 
la violation du secret des lettres ou avoir d'autres conséquen-
ces non moins fâcheuses, sou enfin, et n'y aurait-il que ce 
s ul motif, qu'un nom étant une véritable propriété, celui 
qui a le drou de le porter a incontestablement celui d'empê-
ctier qu'un autre ne l'usurpe, sans ê re obli.é de rendre 
compie à qui que <:e soit des motifs qui le fout agir; 

« Considérant d'ailleurs qu'il est oiffici'e de croire que M. 
Jean-Marie Durieu n'ait eu d'autre 1. teniiun , eu ajuu ant 
à ton nom pa rouymique celui de Lacarel e, que c lie de sa 
distinguer, ainsi qu'il le dit, d'auues propriétaires de sa com-

mune ponant le même nom que lui ; 
m Que cette distinction, qui, d'ailleurs, peut indépendam-

ment du prénom, résulter de la profession ou d'une position 
soc.ale plus ou moins élevée que celle de ses homonymes, 
n'aurait jama s été nécessaire pour son père, puisqu'il n'ap-

(■araît d'aucun ace qu'il ait pus d'autres noms que ceux de 
Jean-Marie Durieu, noms donnes par lui, sans la moindre ad -
diliou, a sou lils, dans son acte de naissauee du l7 brumaire 
au XIII, alors cependant qu'il élan déjà proprié aire ou do-
maine que ce dernier pussè le aujourd hu.i au hameau de La-

carelle, commune de Saint E lenue Lavarenne, et que l'on ne 
voit pas pourquoi ceue nécessité txisterail plùtôt pour ton 

fi s ; 
« Mais qu'existât-elle, elle ne saurait autoriser celui-ci à 

prendre, dans les actes de la vie privée ou publique, d'autre 
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nom que relui de Durieu, parce que c'est celui-là seul que lui 
donn- son acie de naissance ; 

« Q ie cependant il a, dans la période de 4831 à 1 842, et a 
lors qu'il était ma re de sa commune, pris dans les actes de 
l'état civil le nom de Durieu de Lacarelle, et signé de ce 
nom; 

« Et que, dans celle de 1851 à 1857, il a totalement sup-

primé de sa signature, au bas de ces mêm^s actes, le nom de 
Duriéu,V>iir n'y comprendre que celui de Lacarelle ; . 

« Qu'enfin, dans des actes cous'atant la naissance des deux 
enfants iitois de son mariage avec M"

0
 Louise-Alexandrine-

Delphine Nicolau de Moutriblou, il a déclaré, devant l'officier 
de l'état cttyil qui le remplaçait, donner à ses deux enfants, sa-
voir : Régine-Constancs-Marie-Louise, née le 8îoctobre 1846, 

et Henrfïean Sté haue, né le 15 septembre 1848, le nom de 
Durieu de Lacarelle, nom qu'il a pris lui même; 

« Considérant que non-seulement tous ces faits démentent 
ce'te articulation de sa part; que, s'il a fait usage du surnom 
de Lacarelle, c'était un quement pour se distinguer des au-
tres Durieu, habitant soit sa commune, soit celles voisines; 
mais qu'ils constituent une usurpation flagrante du nom de 
Lacan Ile, puisque, encore une f.ds, après avoir commencé à 
l'ajouter au sien, il a renoncé complètement à cette addition, 
pour ne signer que du nom de Lacarelle; 

'< Considérant, dès-lors, que la demande introductive d'ins-
tance de M. Amoiiie-Louis Ferdinand de Laroche-Lacarelle 
est fondée et qu'elle doit être accueillie; 

« Considérant cependant que l'usurpation que M. Jean-Marie 
Durieu a faite de son nom ne lui a causé aucun préjudice 

appréciable, et que, dès lors, il y a lieu de rejeter le chef de 
cette deumnde qui a pour objet une somme de 2,000 fr., ré-
clamée par lui à titre de dommages-intérêts; 

« Par tous ces motifs, 

« Le Tribunal dit et prononce, par jugement en premier 
tessort et en matière ordinaire : 

« 1° Que M. Antoine-Louis Ferdinand de Laroche Lacarelle 
est maintenu dans son droit exclusif de porter le nom de La-

carelle, qUi lui provient de l'ancienne terre de la Carelle si-
tuée à Ouro;UX, et dont le château lui appartient; 

K 2° Que le nom de Lacarelle sera biffé, sans excepiîon, par 
le prenne); /actionnaire compétent, à cet effet requis, de tous 

les actes ou fi'. Jean-Marie Durieu l'a ajouté à son nom patro-
nymique, et spécialement des registres de l'état oivil de la com-

mune de Saint Euemie-Lavarenne, qui contiennent notam-
ment, soit l'acte de naissance de Régine-Constarice-Marie-

Louise, fille dudit M. Durieu (Jean-Marie), BOUS la date du 8 
octobre 184G, soit celui de Henri-Jean Stéphane, autre enfant 

dudit Jean-Marie Durieu , sous la date du 15 septembre 
1848; 

« Et 3° Que défenses sont faites audit M. Durieu de con-

« Déboute néanmoins M. de Lerocha-Lacarelle du chef de 
<,„ .lomandrt, ayant pour- objet une somme de 2,000 francs, à 

titre de dommages-intérêts, et condamne M. Jeau-Marie Du-
rieu en tous les dépens de l'instance. » 

(Plaidants : M* Pericaud pour M. de Laroche-Lacarelle 
Me Dubost pour M.-Durieu.) 

Ou annonce que M. Durieu a interjeté appel de ce ju-
gement. 

de la jetée, où de basse mer il n'aurait pu ni jeter son ancre, 
ni éviter de se trouver à sec ; 

« Atienlu que ce navire n'a point été forcé par la tempête 
de couper sou .âbleet d'abanlonu r son ancre; qu'il l'a jetée 
»ur l'or ire de l'a .torbé, et qu'il l'a laissée volonuiremeivt a 
l'endroit où elle élait tombée, comme il l'aurait fait dans l'a-
vant-port; que, par conséquent, elle n'a pas été trouvée; 

« Que le 4 décembre, jour de son entrée, le temps était 
b»ou, la mer et le veut calmes; qu'il ne s'agit donc là ni de 
tempête , ni de sauvetage, ni d'objets abandonnés, mais uni-
quement d'une manœuvre fjrt simple qui se pra.ique tous les 

jours et qui a été exécutée par suite des ordres de l'autorité; 
« Attendu qu'il résulte de ce qui précède qu'il existe entre 

le décret de 1854 et celui de 1806 une lacune regrettable qui, 
tant qu'elle ne sera pas comblée, devra donner lieu à de nom-
breuses difficultés ; 

« Attendu que, bien que la prétention des lamaneurs Béhier 
et joints soit exagérée, ils n'en ont pas moins droit à un sa-
laire ; qu'en portant le chiffre de leur rémunération à moitié 
de ce qu'elle aurait été s'ils eussent levé l'ancre dms l'avaut-
port, le Tribunal fait une part juste et équitable aux peines 
qu'ils ont pu avoir, à la plus grande distance qu'ils ont par-
courue et aux frais qu'ils ont eu à parcourir; 

« Vu le rapport du commissaire devant lequel les parties 
ont été'renvoyées ; 

« Et attendu qu'elles succombent respectivement sur une 
partie de leurs moyens : 

« Par ces motifs, 

« Le Tribunal, siatuant en dernier ressort, juge les préten-

tions de Béhier et joints exagérées et l'offre du capitaine 
Greenough insuffisante ; en conséquence, le condamne à payer 
aux demandeurs la somme de 181 fr. 12 c; ordonne qu'il se-
ra fait masse des dépens, et qu'ils seront supportés un quart 

par le capitaine de VOtello, et trois quarts parles lamaneurs 
Béhier et joints. » 

(Plaidants, M* Toussaint pour les lamaneurs, et M
e
 De-

lange pour le capitaine Greenough ) 

JUSTICE CRIMINELLE 

TRIBUNAL DE COMMERCE DU HAVRE. 

Présidence de M. Hermé. 

Audience du 16 mai. 

ANCRES LAISSÉES A L'OUVERÏ DU PORT ET LEVÉES PAR LES 

LAMANEURS. — DROITS DES LAMANEURS. — DÉCRETS DE 

1806 ET DE 1851. — SIXIÈME DE LA VALEUR. 

I. Les ancres volontairement laissées à l'ouvert du port et 
d peu de distance des jetées, par suite des manœuvres 
prescriUs par tes officiers du port auxnpvires entrants, ne 
peuvent donner lieu au profit des lamaneurs qui les'ont 
levées ni aux salaires fixn par le décret de 1854, lequel 
s'applique à la levée des ancres dans l avant-port, ni aux 
droits établis par fart. 39 du décret de U(J6, lequel s'ap-
plique aux ancres laissées en rade par suite de tempête ou 
autre accident, et trouvées avec ou sans bouées. 

IL Le décret concernant le pilotage et le lamanage dans le 
port du Havre étant muet sur les salaires des lamaneurs 
pour la levée des ancres volontairement laissées à l'ouvert 
du port, c'est aux Tribunaux qu'il appartient de fixer ces 
salaires. 

III. Les salaires des lamaneurs pour la levée d'une ancre à 
l'ouvei t du port ne peuvent être du sixième d». la valeur 
de t ancre par analogie avec ce qui est établi pour les an-
cres trouvée avec bouées dans la rade; mais il y a lieu de 
porter ces salaires à ta moitié en sus de ceux fixés pour 
la levée dis ancres dans l'avant-port. 

Le Tribunal l'a ainsi décidé par le jugement suivant qui 

fait suffisamment connaître les faits de la cause : 

« Attendu qu'il est constant et non méconnu par les parties 
que le 4 décembre dernier, à la marée du matin, par un beau 
temps, le vent presque calme, le navire américain Othello, 
capitaine Greenough, se disposait comme b aucoup d'autres 
navires à entrer dans lu port quand le signal de s'arrêter lui 

fut donné de la jetée, afin de laisser sortir la corvette de l'État 
La Meuse, suivie elle-même de plusieurs autres bâtiments; 

« Qu'aussitôt que le pavillon permettant l'entrée tut hissé, 
il s'efforça de se rapprocher du port, mais que le courant 
commençant à renvoyer, il reçut l'ordre de mouiller, ce qui 
fut exécuté à l'insiant même ; que le navire se trouvait alors 
è 125 ou 150 mèires de la jetée; qu'à ce moment l'entrée du 
port se trouvant obsiruée, il fut pris par un remorqueur, 

après avoir préalablement filé sa chaîne par le bout, afin de 
ne pas perdre de temps à la virer ; 

« Qu'il faut constater ici que toutes ces manoeuvres ont été 
ordonnées par le capitaine de port ; 

« Qu'enfin, le lendemain, le temps continuant à être très 
favare Me, le capitaine Greenough, qui pouvait faire reprendre 
sou ancre par son équipage, consentit, sur l'avis de sou cour-
tier, à confier cette opération à des lamaneurs, les sieurs Bé-
hier et joints ; 

« Que ceux-ci, qui n'employèrent à ce travail qu'une seule 
marée, s'ap uyani sur le décret de 1806, ont assigné le capi-
taine de lO helioeu paiement d'uiie somme de 525. fr., soit'le 
sixième de la vali ur de ladne ancre et de ses : ceess<ore»; 

« Qu'il s'hfcil donc de décider .-i la rémunération à laquelle 

ont droit ces iuinaiie,rs duil être réglée par le décret de 1854 
ou par c. lui de 1806; 

« A tendu que ie néoet du 29 août 1854, révisé en 1857, 
statuai t sur les salaires dus aux chaloupes et bateaux d'aide, 
pour la U vee des ancres dans l'a vain-pon, ne peuts'appliquer 
à une opération semblable, il est vrai, mais qui s'ist laite en 

dehors et à >.ent vingt-cinq ou cent cinquante mètres de la 
jetée ; 

« Attendu que le décret de 1806 invoqué par les deman-
deurs dispo.-e, article 39, que « les maities et capitaines de 

« niiVires it les pilotes qui auront été Ibrces par la tempête 
« ou lout autre accident de couper leurs cable* et de lais-
« ser leurs anerts >u rade, eic,... les ancres et câbles seront 
« I. ves au premier temps opportun par les pilotes et conduits 

K à bord, etc.— Loi >qwe iesdins ancres roui trouvées tans 
« bouée, il sera paye, si le 1 ànineni est franç-us et pour 
« droit de sauvemge le quart de la valeur uesdils ancres et 

« tables, le sixième si elles sont trouvées avec les bouées, etc.»-
« Attendu que le legislaieur, en ré lisant cet ar ide 39, 

h déminent inspiré p tr l'or onnance de 1681, n'a eu en vo., 

ei les expressions qu'il emploie l'indiquent a suffire, que l\-
bandon forcé des ancres par tempête, et quand il ajoute «ou 
tAit aune accident» il «ntend nécessairement tout autre acci-

dent fortuit, murévu, analogue enfin à la tempête, c esta-

dire, en un mot, tout autre cas de force majeure; que si le 
moindre doute pouvait exister sur ce point, il suffirait, pour 

le dissiper, de se reporter à ladite ordonnance et de se péné-

trer de son esprit; 
« Attendu, u'un autre (blé, que si une rade est une certaine 

étendue de mer, qui, par sa position et sa profondeur d eau, 

permet aux navires devenir y chercher unabn contre Us 

vents contraires et y rester mouilles sur leurs ancres, U est 
impossible de trouver ces conditions et ces avantages^ a I en-

droit où se trouvait i'OMlo, c'est-à-dire à 125 ou 150 meires 

COUR IMPÉRIALE D'ORLÉANS (ch. correct.). 

(Correspondance particulière de la Gazettedet Tribunaux.) 

Présidence de M. Vilneau. 

FAILLITE. — 

PEKSATION. 

Audience du 14 juin. 

NÉGOCIATION D'EFFETS PUBLICS. 

- VALIDITÉ. 

— SOLDE 

5" COM-

L achat, par le banquier, d'une valeur de Bourse, dont il 
reçoit le prix dans les dix jours qui précèdent sa déclara 
tton de faillite, au moyen d'une reconnaissance payable à 

dix jours de vue, et par compensation avec cet te reconnais-
sance, constitue une négociation avec profits pour le ban-
quier ; et dès lors on ne peut, dans l'intérêt des créanciers 
de la faillite, considérer la compensation du prix de l'a-

chat avec le solde créditeur comme un paiement m une 
compensation nuls aux termes de l'article 416 du Code de 
commerce, ou annulables suivant les dispositions de l'ar-
ticle 447. 

Les faillites importantes qui ont éclaté à Orléans, à la 

fin de janvier et au commencement de février derniers 

auraient pu donner naissance à de nombreuses contesta-

tions, et, dans le premier moment, on le redoutait beau-

coup en raison de la multiplicité et de la gravité des inté-

rêts engagés dans ces désastreuses catastrophes. 

Mais, grâée-iH'intelligente et sage direction imprimée 

par les syndics à ces liquidations délicates, la plupart des 

difficultés ont été aplanies, et un très petit nombre de pro-

cès ont dû être portés devant les Tribunaux. 

Celui dont nous rapportons la solution est important 

par la décision qu'il consacre ; il est important, en ontre, 

parce qu'il établit un principe qui devra servir de règle 

dans les nombreuses questions de même nature qui ont 

surgi à l'occasion de la faillite Varnier-Roger. 

Quoique l'arrêt précise assez complètement les laits, 

nous croyons devoir cependant les résumer de manière à 
les rendre tout à fait intelligibles. 

Quelques mois avant la faillite Varnier-Roger, M. La-

forge, greffier en chef du Tribunal de commerce d'Or-

léans, avait versé dans la caisse de ce banquier une som-

me d'une certaine importance, dont il avait été crédité 

sur les livres de la maison, et dont, suivant l'usage, il 

avait reçu reconnaissance au moyen d'un billet payable à 
dix jours de vue. 

M. Varnier-Roger, qui avait souscrit un nombre incal-

culable de reconnaissances semblables, était dans l'habi-

tude de ne point se prévaloir du délai de dix jours, et il 
payait à présentation. 

Le 20 janvier dernier, M. Laforge donna l'ordre à la 

maison Varnier-Roger de lui acheter dix actions du Cré-

dit mobilier. Le banquier, nanti par le versement anté-

rieur, ne demanda point de couverture, et, le 23, M. La-

forge fut avise dans les termes ordinaires que l'opération 

pour son compte avait été réalisée, à tel cours, à la 
Rourse de la veille. 

Il n'en était rien cependant. Aux prises depuis long-

temps avec les difficultés sans cesse croissantes qui mi-

naient de plus en plus sa situation commerciale, M. Var-

flier-Roger ajournait les achats par suite d'ordres qu'il 

recevait. 11 fallait en effet couvrir l'agent de change de-

venu exigeant, et il est heureux pour M. Laforge qu'à la 

différence de tant d'autres qui ont été avisés comme lui 

de l'exécution de leurs ordres, quoiqu'il n'en fût rien, ce-

lui qu'il avait donné ait été réalisé en temps utile. 

Quoi qu'il en soit, le 24 janvier M. Laforge se présenta 

pour régler le compte d'acquisition des dix Mobiliers, et ce 

futau moyeu de son billet payableàdix jours de vue que ce 

règlement s'opéra entre lui et le banquier. Il resta un 

solde de 1,480 fr. au profit de M. Laforge, que celui-ci 

compléta par 20 fr. remis pour parfaire un chiffre rond 

de 1,500 fr. dont il reçut une nouvelle reconnaissance. 

Les dix actions du Cr. dit mobilier ne lui furent pas re-

mises alors, car elles n'entrèrent dans la caisse de M. 

Varnier-Roger que le 29 janvier. 

Deux ,ours après, le 31, la faillite était déclarée, et c'est 

quand M. Laforge réclama ses titres, dont la présence 

avait été constatée, que les syndics prétendirent qu'il de-

vait les payer à nouveau, le règlement l'aille 24 au moyen 

d'un billet à dix jours de vue ne pouvant être accepté 
comme un paiement valable. 

Le Tribunal de commerce, saisi de la question, a re-

poussé le système des syndics et ordonné la remise des' 

titres sans nouveau paiement. Sur l'appel des syndics, la 
Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« I a Cour, 

« Considérant en fait, que le 20 janvier 1859, Laforfre char-
gea Varnier-ttoger d'acheter pour son compte dix actions du 
Crédit mobilier; 

« Qu'il fut convenu entre eux que fé prix de cet achat serait 
solde sur les fonds que Laforge avait antérieurement versés 
dans la caisse de Varnier; 

« Que sur l'avis donné à Laforgé Je l'achat des dix actions, 
effectué le 22 à la Bourse de Paris, ce dernier se rendit chez 
Varn er le 24 du même mois, et y régla le compte de l'opé-
ralion f ar l'emploi des fonds a lui dus, jusqu'à concurrence 
du prix de l'acquisition eu principal et liais; 

« Qu'à la venté, parun fait personnel a Varnier et ignoré 
de Lu forge, l'achat des actions dont s'agit n'avait point enco-
re éié enYowé, et ne l'a été réellement que le 23 janvier; que 
la remise des titres paç l'agent de change n'a eu lieu que le 
29 janvier, jour où Varnier-ltuger les a placés dans sa caisse 

tous une étiquette spéciale au nom de Laforge, qui n'a ré-

clamé la restitution après la faillite de celui-ci ; 
« Considérant que la propriété de ces actions, en la person-

ne de Laforge, n'est pas comest -e par les syndic-i, qui ne refu 
sent de les rendre que parce qu'ils prétendent qu i le prix 
n'en a pas valablement, éie pave par la remise faite le 24 
isuVier; de la rec onnaissance dont Laforge éiait porteur, et 
qui n'était payable qu'à dix jours de vu<; 

« Mais considérant qu'il résulte des documents du procès 
que pour faciliter raccumplissement d>s ordres d'achat de 
fonds publics qui lui étaient donnés par ses clients, et no-
tamment par Luforge, Varnier-Poger, était dsns Phabitnde 
d'employer les soldes créditeurs des comptes ouverts à ceux-
ci, sans se prévaloir du délai stipulé dans la reconnaissance par 
lui donnée. 

« Considérant qu'en recevant, le 20 janvier, de Laforge, 
l'ordre d'acheter les dix actions dont s'agit, sans exiger une 
couverture, Varnier - Roger a positivement indiqué l'in-
tention d'agir comme par le passé et de compenser les som-
mes par lui dues avec le prix d'achat des actions; 

« Que cette compensation s'est opérée, dès le 20 janyier, 
par la convention intervenue entre les parties, etnon pas seu-
lement le 24 janvier par le règlement de l'opération, qui n'a 
été que l'exécution et la preuve de la convention antérieure 
du 20; 

« Attendu que ce mode de paiement, antérieur de plus de 
dix jours à la faillite, n'a d'ailleurs rien d'anormal ; qu'il est 
au contraire conforme aux usages commerciaux et aux habi-
tudes de la maison Varnier; 

« Qu'il n'a point eu pour objet d'avantager un créancier au 
préjudice des autres , niais bien de faire une négociation qui 

assurait à Varnier un bénéfice résultant des droits de com-
mission par lui perçus ; 

« Par ces motifs, 

« La Cour, statuant sur l'appel des syndics Varnier-Ro-
ger : 

« Met ledit appel au néant ; 

« Ordonne l'exécution pure et simple du jugement rendu le 
27 avril dernier par le Tribunal de commerce d Orléans ; 

« Condamne les appelants ès-noms à l'amende et aux dé-
pens, etc. » 

(Conclusions conformes de M. le procureur-général 

Savary ; plaidants : M' Robert de Massy, pour les syn-

dics, et M" Mouroux ponr le sieur Laforge.) 

COUR IMPÉRIALE DE ROUEN (ch. correct.). 

Présidence de M. Forestier. 

Audiences des 26 et 27 mai. 

CHEMINS DE FER. — ACCIDENTS. — DÉCLARATION A L'AU-

 — ......... yùtxir un îsl'AlION. 

La Cour vient d'être appelée, pour la troisième fois, à 

interpréter l'article 59 de l'ordonnance du 15 novembre 
1846 sur la police des chemins de fer. 

La disposition de cet article est ainsi conçue : 

Toutes les fois qu'il arrivera un accident sur les chemins de 
fer, il en sera fait immédiatement déclaration à l'autorité lo-
cale et au commissaire spécial de police, à la diligence du 
chefdu convoi. Le préfet du département, l'ingénieur des ponts-
et-chaussées et l'ingénieur des mines chargés de la surveil-

lance et le commissaire royal en serout immédiatement infor-
més par les soins de la compagnie. 

La Cour de Rouen a, par un premier arrêt en date du 

13 avril 1856, décidé que la rupture du clapet de la 

pompe d'une locomotive n'est pas un acci^nt dans le 

nens de cet article, et que, dès lors, il n'y a pSiljeu d'eu 

prévenir l'autorité, lorsque cette rupture n'a pus empêché 

la machine d achever son voyage après une légère répa-

ration, et qu'elle n'a entraîné qu'un simple retard dans 

l'arrivée du train, sans dommage pour la voie et sans 
préjudice pour les personnes. 

Par un second arrêtdu 29 juillet 1858, la Cour a con-

sidéré qu'il y avait accident d«ns le fait d'un irain qui, 

arrivant à Sotteville avec trop de vapeur, avait atteint 

deux wagons de marchandises qui étaient manœuvres 

dans la gare, et les avait fait dérailler avec avaries. 

Dans la troisième affaire qui vient d'être soumise à la 

Cour, deux questions nouvelles se sont présentées dans 
les circonstances que voici : 

Le 31 janvier dernier, vers quatre heures du soir, le 

train de marchandises n° 107 arrivait à la station de Ver-

non, où il fut coupé pour laisser un wagon à bestiaux; 

ta. partie d'avant du train avait fait la manœuvre néces-

saire pour déposer ce wagon sur la voie de garage, et 

elle revenait sur la voie principale pour reprendre la par-

tie d'arrière qu'elle y avait laissée. Au moment de l'ac-

costetnent, la réaction amena à l'arrière du train un mou-

vement de recul qui entraîna le garde-frein Leraître, oc-

cupé alors à décharger un colis, et lui occasionna quel-

ques contusions par suite de la pression qu'il avait subie. 

Ce ne fut que douze à quinze jours après que le parquet 

d'Evreux apprit ce qui s'était passé. Une instruction fut 

faite pour rechercher la cause de l'accident • elle eut pour 

résultat d'établir que Leraître, qui en avait été la victime, 

ne pouvait imputer qu'à un défaut de précaution de sa 
part ce qui lui était arrivé. 

Toutefois, l'affaire n'en resta pas là. M. le procureur 

impérial trouva qu'il y avait tout au moins une contra-

vention à poursuivre, et M. Leroy, chef de station à Ver-

non, fut cité devant le Tribunal correctionnel d'Evreux, 

pour n'avoir pas fait au commissaire de surveil ance ad-

ministrative des chemins de fer la déclaration prescrite 

par l'article 59 de l'ordonnance du 15 novembre 1846. 

Le jugement qui intervint relaxa M. Leroy de la pour-

suite, par ce double motif, que l'accident n'étant pas sur 

venu dans la marche d'un train, il n'y avait pas obliga-

tion d'en faire la déclaration, et que, dans tous les cas, 

c'était le chef du convoi, et non le chef de la station, qui 
était tenu de faire cette déclaration. 

C'est de ce jugement que M. le procureur impérial 

près le Tribunal d'Evreux a appelé devant la-Cour. 

Après le rapport de l'affaire, présenté par M. le con-

seiller de Loverdo, M. l'avocat-général Lehucher a déve-
loppé les moyens de l'appel. 

Suivant lui, la disposition de l'article 59 s'applique à tout 
accident qui se produit sur le& chemins de fer, et, alors même 
que l'on voudrai! prétendre qu'elle ne concerne que les acci-
dents qui arrivent dans la marche des trains, il est impo-si 
blé de ne pas considérer comme mouvement de la marche 

d'un train les mouvements que ce train fut dans une station. 
Un train, a-l-il dii, est en marche tant qu'il n'est pas armé 
à sa destination définitive. 

Sur la seconde question, M. l'avocat-généra! a soutenu que 
i'ar.icle 59 n'a vas précisément mis la déclaration à faire à 
l'auiorité à la charge du chef du couvoi : il suffit à ce der-

nier de signaler l'acci ieni à l'employé qui représente sur le 
lieu la compagnie, pour qu'il eu lasse la dé laiainui; d'ail-
leurs, il y aurait souvent impossibilité pour le chefdu couvoi 
à faire la déclaration, et <&»t pour ce a que la compagnie, par 

ses insinicii ms particulières, a recoma) ndé aux chefs de s a-
tion d'j la faire. Au surplus, a ajoute M. l'avoeai général, le 
train qui a occasionné l'accident élait dans une station ; or, 
quand un train est dans une station, c'est le chef de la station 
qui est le chefdu train. 

M" Parfait Quesnay, avocat de M. Leroy, a examiné à son 

tour- les deux questions reprises devant la Cour, et, suivant 
M. l'avocat général dans ton argumentation, il a cherché à 
eiablir qu'elle ét ui impuissante pour détruire les motifs sur 
lesquels le Tribunal d'Evreux a bisé sou jugement. 

L'ordonnance du 15 juillet 1816, a i-il du sur la première 

question, n'a réglementé" les trains qu'au po rit de vue. de leur 
mafchèi et de la sûreté dealer circulai ion ; c'est ce qui ré-
sulte du rapport qui précède l'ordonnance, de l'ensemble dos 

dis,Hisitions du ceue ordonnance el qu texte même «le l'article 
59. Quant aux stations et aux mouvements qui s'y fout, même 

par des trains ou fractions de trains en deiiors de la marcha 

proprement dite, de leur circulation directe, ce n 
des manoeuvres de gare qui ont échappé à toute réo|
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Arrivant ensuite à la seconde question, l'avocat de M 
roy a soutenu que, d'après le texte de l'artic'e 59 <<■/, ■ ^e-
conducieur-chef du train qu'il appartenait de nr.„4
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dispositions nécessaires pour que l'autorité fût avertie d '
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cidents qui survenaient; que la responsabilité de l'inf ?
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le chef de station ; qu'à cet égard les instructions donnée
6 8lir 

la compagnie, sans doute dans un but très louable, n'«?
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une station, c'est le chef de station qui est le chef du'. >
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Sans doute le chef de station a sur le train des pouvoirs*!;
11

' 

si». 
chef d, 

étendus pour les nécessités du service que comportent 
tions, mais le conducteur-chef n'en reste pas moins le 
train, tellement que le chef de la station ne pourrait u 
duire malgré lui dans son train un nombre de wagon 
grand que celui déterminé par les règlements; tellemer 
fin, que ce n'est qu'après avoir reçu le signal du conducu 

plus 
en-

en chef que le mécanicien doit se mettre en marche. 

En terminant, M' Parfait Quesney a trouvé un puissant 
gument en faveur de sa cause dans le projet de règlement v*' 
paré par les soins du gouvernement pour remplacer l'ordo 
nance du lb novembre 1846. a" 

La Cour, après un assez long délibéré, a rendu un ar-

rêt qui confirme le jugement du Tribunal d'Evreux. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Rrault. 

<^:V. Audience du 17 juin. 

FAUX EN ÉCRITURE PRIV 

— USAS 

r EN ÉCRITURE DE COMMEPCE. 

DE PIÈCFS FAUSSES. 

Etienne Delorme. ~é de vingt-huit ans, prend la sua-

lité de commis marchand. S'il u'a w.s grandes,..... . . 

des commerciales, il a, et cela à un très haut . ■ -r, ' 

prit de l'intrigue et une grande haoilelé pour fait.» •. — 
t nnoyonO dont la loi pOOî'îo '-U t d(T ïlElt.-.*
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aujourd'hui.
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. . yoici, en effet, comment en peu de jours il est arrivé 

à commettre une série de f'nux habiles et bien combine 

qui lui auraient procuré de notables béuéticea t'A» i, a-

vaient été déjoués plus vite qu'il ne devait le craindre. 

Il avait été employé en qualité de commis dans la mai-

son de commerce du sieur Isidore Klein, marchand de 

soieries, à Lyon; il en a été renvoyé dans le cours de 

l'année 1858; il tenait les écritures, et cette circonstance 

lui a permis de connaître exactement non-seulement le 

nom des divers clients du sieur Klein, mais encore la na-

ture spéciale des relations qu'il entretenait avec chacun 

d'eux. C'est à l'aide de ces notions qu'il a pu commettre 
les faits dont il est accusé. 

Il s'était réfugié à Paris, il était à bout de ressources, 

lorsqu'au mois d'août 1858 il écrivit au sieur Klein une 

lettre qu'il signa du nom de M. Thomas,président du Tri-

bunal civil di-Lunéville, qui avait eu précédemment des 

rapports d'uffaires avec Klein. Cette lettre contenait une 

commande considérable; elle expliquait que les marchan-

dises demandées, d'une valeur de plus de 500 fr., étaient 

desiinées à être données en cadeau à une parente, à l'oc-

casion de son mariage, et qu'elles devaient être adressées 

à Paris, au domicile du sieur de Remy, médecin, rue Ga-
rancière, 13. 

K
j
ein satisfit complètement à toutes les exigences de 

son correspondant; les marchandises furent expédiées à 

l'adresse indiquée; elles y arrivèrent un jour plus tôt que 

Delorme ne l'avait prévu, et comme le docteur de Remy 

est un personnage imaginaire, le ballot fut refusé par le 

concierge de la maison de la rue Garancière, 13; mais le 

facteur revint le lendemain afin de recommencer ses in-

vestigations-, Delorme guettait son passage, réclama le 

colis, qui lui fut remis, et signa à la co onne d'émargement, 

sur le registre d'expédition, le récépissé ordinaire du 
faux nom de Martel. 

Puis, quelques jours après, le 19 septembre, il écrivit 

de nouveau à Klein une seconde lettre, portant également 

la fausse signature Thomas, et par laquelle celui-ci re-

mettait le paiement des marchandises dont il accusait ré-

ception, à l'époque prochaine d'un voyage qu'il se prcn 

posait de faire à Lyon. Et comme M. Thomas ne s'y ren-

dit pas à cette époque, Klein dut lui écrire pour réclamer 

son paiement; de là une explication qui eut pour résultat 

de démontrer à celui-ci qu'il avait été victime d'un faus-
saire. 

Delorme ne nie aucun de ces faits; il se reconnaît l'au-

teur des deux lettres qui portent la fausse signature Tho-

mas; il convient qu'il a apposé la fausse signature de 

Martel sur le registre de la compagnie du chemin de fer 

de Lyon. Au surplus, l'expertise des écritures à laquelle 

il a été procédé ne laissait aucun doute sur la culpabilité, 

et enfin le facteur qui lui a remis les marchandises, con-

fronté avec lui, l'a reconnu. 

Vers le même temps où Klein découvrit ces diverses 

circonstances, l'accusé exploitait la propre signature de 

celui-ci : il avait gardé du papier à tête de la mais°
n 

Klein, et sur une feuille de ce papier il écrivait à l'un àei 

correspondants de cette maison, le sieur Dreyfus, »
e
i??" 

ciant à Paris, une lettre par laquelle il priait Dreyfus
 rt 

faire honneur, lorsqu'elles lui seraient présentées, a ,
ua

" 

tre traites fournies sur lui à l'ordre du sieur Ratisboim
e

-

La lettre élait s'gnée Isidore Klein, fit cette signature 

fausse imitait avec habileté le seing habituel de Klein-

Dreyfus s'étant empressé de répondre que les traites se-

raient acquittées, Klein fut par là immédiatement averti, 

et il put à sou tour prévenir Dreyfus qu'il ne lui avait pa 

écrii et qu'il n'avait pas disposé sur lui, que les traite» 
étaient fausses et ne devaient pas être payées. 

Une seule fut présentée, e le est datée du 18
 s

ep
temD

 \ 

1858, payable le 22, pour la somme de 329 fr. 25 cen^, 

elle porte la fausse signature Isidore Klein, et, a 1 .enia i 

les fausses signatures Léon Raiisbonne; et après 1 atq » 

Vincent Guilienue; ces deux noms sont puicment im 

Delorme avait remis la traite à un commissionnaire q^ 

stationne dans la rue du Sentier, le sieur Pd°">
 e
 j

e 
vait chargé d'en loucher le montant au coinpi 

Dreyfus. Celui-ci avait refusé de la payer, foit sur 
plainte qui «vatt c. le commissionnaire, et porté une pic.i— . 
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ance, n'avait pas reparu, et ce n'est que plus m 4 

pour premier résultat la saisie 1 
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Il a avoue qu'il était l'auteur de la IftW
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Dreyfus et de la traite de 329 fr.; il " f^3?fL 1
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avait apposé b s fausses signatures Iswore K ^uieurS 

Raiisbonne et Vincent Guilienue. Il lu' tut e ^ ^ 

impossible rie nier après sa confrontation
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l'a positivement reconnu, et après ks coflsia 

l'expert vu écriturt s. „ . „„îirp aue l'aC' 
M. Klein, entendu aux débats, a but couna u e ^ ̂  

cusé lui avait écrit, après le premier envoi, 
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dans laquelle M. Thomas (le signataire supposé rie la let-

tre
j le remerciait l'élégance et du bon gojtt des objets 

envoyés à la parente de M. Thomas : « Toutes les dames 

qui ont vu ces charmants objets, disait la lettre, ne ces-

sent de vanter le g-ûi exquis de M
me

 Klein, et, à l'avenir, 

jl ne "e fera plus ici un mariage sans qu'on ait recours à 

jp
us

 Klein, pour le choix des parures et des^étoffes. 

L'accusé a été obligé d'avouer tous les faux qui lui sont 
reprochés. 

L'accusation, soutenue par M. 1 avocat-général Lafau-

lotte, a été combattue par M" Nogaret, au point de vue des 

circonstances atténuantes que le ministère public refusait 
à Delorme. 

Après le résumé de M. le président, les jurés ont ap-

porté un verdict affirmatif sur les douze questions qui lui 

étaient soumises, et il a accordé à l'accusé une déclaration 
de circonstances atténuantes. 

Delorme a été condamné à six années de réclusion et 
à 100 fr. d'amende. 

COUR D'ASSISES DE LA LOIRE-INFÉRIEURE. 

Présidence de M. Androuin, conseiller à la Cour 

impériale de Rennes. 

Audience du 6 juin. 

COUPS PORTÉS A UNE MÈRE ET A UNE SOEUR, 

Jean-Baptiste Rlanchard, garçon meunier, âgé de vingt-

trois ans, né et demeurant à Saint-Sébastien, a déjà subi 

quaire condamnations en police correctionnelle, dont 

deux pour coups. D'un tempérament violent, d'un carac-

tère irascible, il maltraite fréquemment sa mère, pour la-

quelle il est devenu un sujet de cruelle affliction. 

Le 7 mars dernier, Rlanchard reçut de sa mère une 

pièce de 5 francs qu'il dépensa bientôt en actes de débau-

che. Il lui demanda de nouveau de l'argent et du vin, et, 

sur son refus, il la saisit par le bras droit avec une telle 

fo''cu. que pour lui faire lâchm prise elle se vit contrainte 

de lui donner un soufflet. La t ,mr de l'accusé veut inler-

tsnar, «M» il la repousse en : n .portant des coups de 

poing dans le ventre ; puis il se orécipite sur sa mère, 

îa renverse à trois reprises ddfémiles en la frappant à la 

têteVt lui fUîf'J pius
:
;;-irs coups oe pied aloj»rÇ»» elle 

: étendue à terre presque sans connaissance. Il fallut 

Sa ptv^nge do la. force arme", appelée par les voisins, 

pour mettre (in à cette Ceène de violence dans laquelle 

blaRcbard prodigua à sa mère et à sa sœur lis plus gros-

gjèrès injures et les menaça ce '.-R toutes deux. 

Dans ses interrogatoire», Blanchard 'Soutient qu'il é-

taij ivre, et qu'il ne se rappelle rien. Tous les témoins 

sont d'accord pour déclarer que, quoiqu'il parût échauffé 

par la boisson, il comprenait très bien la grossièreté de 
sa conduite. 

Blanchard, déclaré coupable par le jury, a été con-
damné à cinq années de réclusion. 

Paidant : M" Lallié, avocat. 

VOL QUALIFIÉ. 

p Françoie-Henri Plumejeau, marinier, âgé de vingt-qua-

îre ans, né et demeurant à Montjean, vient s'asseoir sur 

le banc des accusés dans les circonstances suivantes : 

Le 11 avril dernier le sieur Roursicot, maître marinier 

et patron du bateau le Saint-André, se rendant de Re-

don à Nantes, prit à son bord François Plumejeau, son 

parent éloigné, qui se trouvait dans une profonde détresse 

à son arrivée à Nantes. Le 15 avril, Roursicot partit seul 

pour Montjean, et à son retour, quatre jours après, il s'a-

perçut que la porte de la cabine de son bateau avait été 

forcée pendant son absence, et que dans cette cabine ou 

lui avait volé des effets d'habillement déposés sur une 

table, plus une somme de 300 francs dans une .armoire 
dont on avait fait sauter la serrure. 

Les soupçons se portèrent sur François Plumejeau, 

que Boursicot, en quittant Nantes, avait chargé de gar-

der ton bateau. On apprit bientôt qu'il avait beaucoup 

d'argent à sa disposition; il fut arrêté, et avoua être l'auteur 

des vols commis au préjudice de Boursicot. Sur les 300 fr. 

qu'il avait volés il ne lui restait plus, au moment de son 

arrestation, qu'une somme de 16 fr. U avait en moins de 

vingt-quatre heures dépensé 280 fr. dans les maisons de 
débauche. 

Déclaré coupable par le jury, qui a admis en sa faveur 

des circonstances atténuantes, François Plumejeau a été 
condamné à cinq années de prison. 

Plaidant : ftp Rouise, avocat. 
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II* CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Hue, colonel du 57
e
 régiment 

d'inlanlerie de ligne. 

Audience du 15 juin. 

VOIES DE FAIT ENVERS UN SUPÉRIEUR. — OUTRAGWS PAR 

PAROLES ET PAR GESTES. 
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M. le président : Pensez-vous que cette voie de fait ait 

été commise par l'accusé Xardel avec l'intention de vous 

irapper / ou bien ne serait-ce pas en se débattant pour 

s échapper qu il vous aurait involontairement atteint avec 
sa main ? 

Le brigadier : Tout ce que je puis dire, c'est que j'ai 

vu le poing tomber sur moi ; je ne sais pas quelle a été la 

pensée du cuirassier. Le coup n'a pas été fort, ce qui me 

porte à croire que, s'il avait voulu me faire mal, j'aurais 

senti le poing nie faire aller en arrière. Je ne lâchai 
prise. 

M. le président : Continuez votre déposition ; vous avez 
autre chose à nous dire. 

l e brigadier .■ Quand je reçus le coup dont je viens de 

parler, je poussai Xardel pour lui faire franchir le seuil de 

la porte de la salle de police. Alors il se rotournu et me 

lança à la figure les saletés de sa bouche en s'écriant : 

« Tiens, crapule, tu ne vaux pas le crachat que je te jette 

au visage. » Je ne répondis pas à cet outrage, mais j'allai 

trouver M. l'adjudant Martin pour lui faire voir ce que 

j avais reçu. Il le mentionna sur le rapport, qui fut adres-

sé à notre capitaine commandant l'escadron. 

M. le président à l'accusé : Qu'avez-vous à dire sur 
cette déposition? 

,
 Le

 cuirassier Xardel : je ne me rappelle pas ce qui 

s est passé. Il n'y avait que le brigadier, il peut dire ce 

qu'il veut contre moi. Je ne comprends pas qu'il m'im-

pute de lui avoir lait une chose pareille à la figure. 

Al. Martin, adjudant : Le 1" mai, je reçus chez moi le 

cuirassier Xardel, qui venait réclamer contre une puni-

tion qui lui avait été infigée. Comme je trouvai qu'il n'y 

avait pas lieu à lever cette punition, Xardel se livra à des 

transports contre le brigadier David en proférant contre 

lui des épilhètes désagréab'es, ce qui me porta à ordon-

ner au brigadier de -service, au nommé Lhomann, de 

conduire sur-le-champ l'accusé en prison. Peu d'instants 

après, Lhomann vint me rapporter la grave insubordina-

tion dont l'accusé s'était rendu coupable, et il me montra 

sa joue encore souillée de la salive de Xardel. 

Le défenseur : Il y a eu une prise de corps entre les 

deux hommes. N'est-ce pas le brigadier qui a été le pre-
mier à mettre la main sur l'accuse? 

L'adjudant : Je sais bien que les instructions ministé-

rielles preterivent de ne point toucher un homme en élat 

d'ivresse; je sais que le supérieur doit s'abstenir, mais 

Xirdel n'était .pas ivre, il r. fusait de marcher, il fallait 

bien le contraindre à l'obéissance. 

Le brigadier Lhomann interrogé par M. le président, 

reconnaît qu'en effet il a pris Xardel par la veste, non 

pour ie VKjlemer, mais bien pour le guider. Il déclare 

qu'il a mis beaucoup de modération dans l'exécution de 
l'ordre qui lui avait été donné. 

Plusieurs témoins qui ont vu la scène, mais un peu de 

loin, déposent que Xardel s'écriait : « Lâchez-moi, j'irai 

bien tout.seui. » Mais le brigadier l'a retenu vivement. 

Ils n'ont pas vu Xardel cracher à la figure de son supé-
rieur, -'fj 

M. le commandant Pujo dé Lafitole, commissaire im-

périal, soutient avec force l'accusation sur les deux chefs, 

et requiert contre l'accusé l'application d'une peine sé-
vère. 

M
e
 Joffrôs présente la défense de Xardel, qui, dit-il, 

n'aurait pas commis le crime d'indiscipline qui lui est im-

puté, si le supérieur s'était conformé aux prescriptions 

ministérielles qui défendent expressément à lout militaire 

investi d'un grade de provoquer par trop de zèle une col-

lision entre l'inférieur et le supérieur. 

Le Conseil, après une longue délibération, déclare l'ac-

cusé non coupable de voies de fait envers son supérieur, 

mais il le reconnaît coupable d'outrages envers ce même 

supérieur. Xardel est condamné à la peine de deux an-

nées de prison. 

ÉLECTIONS DU TRIBUNAL DE COMMERCE. 

f Conformément à l'arrêté de M. le sénateur préfet de la 
Seine, en date du 4 de ce mois, les notables commerçants 

du département de la Seine se sont réunis aujourd'hui i7. 

juin, au palais de la Bourse, pour procéder au renouvel-

lement partiel du Tr ibunal de commerce. 

Ont été élus: .
 n

 ■ 
MM. Berthier, Roulhac, Larenaudiere, Louvet, Urouin, 

juges pour deux ans. 

M. Leblanc, juge pour un an. 

MM Dumout, Lefébtire, Thivier, Gros, Raimbert, Da-

guin, Michau, Guibal, juges suppléants pour deux ans. 

PARIS, 17 JUIN. 

Le 12 mai dernier, le Tribunal de police correction-

nelle condamnait, pur défmt, à dix m-is de prison et 200 

fr. d'amende, affiche du jugement a trente exemplaires 

et insertion dans trois journaux, le sieur Poueltre, laitier 

en gros, à La Vrdette, rue d'Allemagne, fr. 

Le sieur Poueltre a formé opposition a ce jugement, et 

le Tribunal, apiès les explications fourmes par le préve-

nue}, celles données p;»'un témoin, a statue par juge-

ment nouveau, ainsi qu'il suit : 

« Le Tribunal reçoit Poueltre opposant en la
 à

 ̂  
cunon du jugement rendu contre lu., le 12 mat lîW, qu l a 
co dàmnéVar d.f.ut pour délit -le mise en vente de lau la -

s fié, à l'emprisonnement^ l'amende ̂ f^rlZ^ 
ficlies et insertions; et après en avoir délibère co' " 
à la loi, siatuans sur son ofcwMWM par top**• ̂ Tkit 

* A«,n-lu qu'il n'est pa, suffis» mmeni pro^iveq .u. le an 
saisi le U mars tS»

t
 à la'ga.e du obern» de fer _du ft i J, 

appartienne à Poueltre ; qu'il est constat,. en eliel, qu il ne 
venait pas de la station d'Ally-sur-Noye, mais bien de celle de 

I Clermont, et que Poueltre affirme ne jamais rien recevoir de 
ce-te station ; qu'il soutient également que si ce lait a été 
trouvé dans une b île marquée de ses initiales , ce fait peut 
souvent se rencoutrt-r, en raison des échanges involontaires 
qui se produisent journellement, son aux gares, soit chez les 
débitants ; 

« Le Tribunal, par ces motifs, renvoie Poueltr3"d«s finsde 
la poursuite sans dépens, le déch.irg,', au besoin, des condam-
nations contre lui prononcées par le jugement susdaté. » 

DES SECTIONS DE COMMUNES, par M. Léon Aucoc, auditeur 

de l'
e
 classe au Conseil d'Etat (l). 

C'est un livre petit par le volume, mais gros par la dif-

ficulté de sa matière, que le traité des Sections de com-

munes de M. Aucoc. En effet, qui ne sait que les règles 

qui régissent les sections de communes, c'est-à-dire que 

ces sortes de communes placées dans la commune e.le-

même et ayant des intérêts distincts, constituent la par-
tie la plus difficile du droit municipal? 

Nous avons lu avec un vif intérêt l'ouvrage de M. Léon 

Aucoc. Il faut lui savoir gré de l'avoir publié, car il a ré-

sumé clairement les principes de cette matière si ardue 

dans ses détails, et il a envisagé les questions qu'elle sou-

lève sous des points de vue nouveaux. Le livre de M. 

Aucoc est donc appelé à rendre d'utiles services à tous 

les citoyens appelés à administrer, soit comme maires, 

soit comme conseillers municipaux, des communes qui 

réunissent dans leur circonscription une ou plusieurs sec-

tions. Il sera aussi consulté avec fruit par tous ceux qui 

ont à s'occuper du contentieux des communes. 

Pour donner une idée du nombre des communes qui 

renferment dans leur sein des sections distinctes de la 

commune même, il suffit de dire que, sans compter les 

sections de communes dont l'existence remonte à l'ancien 

légime, sept mille communes environ qui, lors de la loi 

du 2-2 décembre 1789, avaient une existence propre, se 

sont fondues dans d'auti es communes. Cette loi avait 

créé environ quarante-quatre mille inuaicipalités, et au-

jourd'hui il n'en subsiste plus qu'un peu moins de trente-

sept mille. Il ut; faudrait pas croire cependant que le nom-

bre des suppressions de communes ait été considérable, 

et surtout qu'on ait marché à la légère dans cette 
réduction. Non. Bu eil'ei, voici ce que nous apprend à 

cet égard M. Léon Aucoc : « La diminution du nombre 

des communes, dit-il, ne se fait que lentement : de 37,252 

auquel il s'élevait en 1836, il" n'est descendu en 1856 

qu'à 36,826. En 1851, sur 36,835 communes, il y en 

avait 7,150 dont la population ne dépassait pas trois cents 

habitants, et, sur ce nombre, 2,560 communes n'avaient 

que cent à deux cents habitants, et 433 n'avaient pas mê-
me cent habitants (2). » 

Les questions délicates que soulève l'appréciation et 

l'application des droits des sections de communes, ne se 

renferment pas toujours dans le sein de la municipalité. 

Elles sont souvent portées devant l'administration supé-

rieure, devant les préfets, sous-préfets et conseillers de 

préfecture. Elles arrivent même au Conseil d'Etat et à la 

Cour de cassation. Jusqu'à ce jour, on n'avait sur ce su-

jet aucun ouvrage spécial, c'est cette lacune dans la 

science du droit administratif, que M. Léon Aucoc a fort 
heureusement comblée. 

Aussi l'utilité de cet ouvrage a-t-elle été appréciée par 

M. le ministre de l'intérieur, qui a souscrit à cent exem-

plaires, pour les adresser à divers fonctionnaires pu-
blics. 

Ce livre nourri et substanliei émane d'un jeune audi-

teur au Conseil d'Etat, qui, il y a dix ans, a profité des' 

leçons que donnait à l'école d'administration Mi Roulati-

guier, aujourd'hui conseiller d'Etat. Par un sentiment ho-

norable de reconnaissance, M. Léon Aucoc se plaît à fai-

re remonter à son ancien maître le mérite de son livre. 

Mais il y a là trop de modestie, et tout le monde saura 

tenir compte à l'auteur d'un travail tout personnel, qui 

est le fruit de longues et sérieuses études sur la ma-
tière. 

Après avoir indiqué l'origine et la constitution des sec-
tions do communes, M. Aucoc traite de la représentation 

'des intérêts des sections et du mode d'administration de 

leurs biens, et il établit que, tant que les sections n'ont 

pas d'intérêts opposés à la commune ou à une autre sec-

tion de la commune, le maire et le conseil municipal sont 

eurs représentants légaux, comme s'il s'agissait de com-

munes entièrement homogènes pour tout ce qui constitue 

leurs intérêts ; mais celte règle, d'un énoncé simple et 

d'une facile application lorsqu'il s'agit des biens affectés 

à un usage public ou de leurs biens patrimoniaux dont 

les revenus sont versés dans la caisse communale, souffre 

de certaines difficultés lorsqu'il s'agit de biens dont la 

jouissance s'exerce en commun par les habitants de cha-

que section qui en est propriétaire. Aussi, lorsqu'en 1850 

on préparait une révision de la législation de l'adminis-

tration intérieure, plusieurs dispositions nouvelles étaient 

proposées sur ce point. C'est ce que rappelle M. Aucoc, 

dans la première partie de son traité. 

Dans la seconde partie, qui est de beaucoup la plus im-

portante, l'auteur fait connaître quels sont les droits des 

sections de communes, quelles sont leurs charges et leurs 

ressources ; enfin il traite des procès où les sections de 

communes sont intéressées. 

En étudiant ce traité, on est effrayé du nombre et de 

l'importance des questions qui sont laissées à l'arbitrage 

des juges, tantôt administratifs, tantôt judiciaires, et qui 

souvent dépendent successivement des deux juridictions, 

ou qui sont revendiquées à la fois par chacune d'elles. Ce 

n'est pas ici le lieu d'entrer à cet égard dans une discus-

sion de détail, mais il nous sera permis d'exprimer le dé-

sir de voir tous ces points importants réglés parla légis-

lation elle-même. Les jugements sont bons pour ceux qui 

les obtiennent, dit un vieux broc-ut de Palais ; et, sous 

cet adage, chacun est disposé à recommencer pour sou 

compte une campagne perdue la veille par un plaideur 

placé dans des conditions analogues. Chaque plaideur 

croit voir dans son affaire des raisons spéciales qui la doi-

vent distinguer de 1'î.ffiure perdue par un autre, et les 

procès se succèdent sans lim tes et sans fin. Or, lorsqu'il 

s'agit de communes ou de sections de communes, ces 

contestations non-se"lement tendent à les ruiner, m»is el-

les sèment des ferments de discorde et de haine qui ren-

dent la vie commune à peu près impossible. 

Nous appellerions donc de tous nos vœux une nouvelle 

législatie.n, qui, avec son autorité souveraine, viendrait 

trancher toutes ces difficultés, et qui, recherchant ce qui 

est le pins utile ct le plus économique, tracerait des rè-

gles irréfragables. 

Prenons un exemple entre mille : Un habitant réclame 

sa p .rt de jouissance de biens en nature, affouages, dioits 

de pâture ou aunes, comme appartenant à la section A 

Ou le repousse, eu lui disant qu'il est étranger à cette sec 

tion, ou qu'il ne remplit pas les conditions d'apinuau re 

quises par la loi. Ce procès soulève une question do pro 

priété, dit-on, et c'est à l'autorité judieiai.e a décider l 

litige. Il y a aujourd'hui accord entre la Cour de cassation 

et le Conseil d Etat sur celte question, depuis 1 arrêt du 

10 avril 1850, rendu par le Tribunal des conflits; mais la 

même section a perdu un procès : des taxes spéciales doi-

vent être imposées aux habitants de cette sectiOft, et 1 un 

(1) 18S8,1 vol. in-12. Paris, Paul Dupont. 
1 (2) V. p. 220. 

des habitants, porté au rôle spécial, décline la qualité 

d'habitant de cette section, et demande décharge des taxes 

spéciales à lui imposées. Ceci sera renvoyé exclusivement 

aux tribunaux administratifs, comme soulevant une ques-

tion de taxe et de qualité communale. 

Eh bien ! j'en demande pardon, mais je crois que la 

première question est de la même nature que la seconde. 

De ce seul exemple, je \oudrais conclut e qu'il y aurait 

lieu .d'arrêter les bis. s d'une législation qui traiH*er»it 

toutes les d fficultés que soulèvent les questions^ d admi-

nistration intérieure, traitées ou analysées dans l'ouvrage 

de M. Léon Aucoc. En attendant, ce qu'il y a de plus sim-

ple à faire, c'est de suivre les règles indiquées par 1 auteur 

du Traité des sections de Communes. 

A. UE PlSTOïE, 

Ancien avocat à la Cour impériale de Paris. 

AU RÉDACTEUR. 

Paris, le 16 juin 1859. 
Vous avez publié darfs votre numéro du 16 juin une analysa 

sommaire de ma déposition- faite à la Cour d'assises dans 
l'affaire Marcel d'Orgebray ; je vous serai très ob'igé de vou-
leir bien mettre sous les yeux de vos lecteurs le t xte même 
de ma déposition dans ses points principaux. Voici ce que 
j'ai déclaré : 

" Je sais peu de chose sur l'accusé. M. l'économe du sémi-
naire m'écrivait au mois de septembre 1857 : « Il's'est pré-
« senté un monsieur fort extraordinaire pour placer son fils. 
« C'est un poète, c'est assez dire. » (M. l'économe, qui fait 

des vers, pouvait se permettre cette petite p aisautene pour 
exprimer une tête exaltée.) Il ajomait : « Ce monsieur est le 
« cousin des plus grands personnages, le ministre des finan-
« ces excepté. » " . 

« A mou retour de la campagne je vis l'accusé, j'étais avec 
un des s crétaires de l'archevêché, qui p nsi comme moi que 
M. Marcel était fort excentrique ; mais comme je le jugeai bon 
père, je reçus le fils comme élève, malgré le refus delà bourse. 
Le père a éié très assidu à visitef son enfant. » 

Je crois, monsieur ie rédacteur, qu'un témoin qui a juré de 
dire la vérité doit la dire simplement. J'ai donné comme le 
résuhat d'une correspondance badine ce qui rendait naïve-
ment ma première impression sur un homme que j'aimais à 
croire fou

v
et il aurait A 4 «> ™»

K
 K»I a«.,j i\n. 

torôi ue ses pauvres eu fans et dans le sr n. 
Agréez, monsieur le rédacteur, l'assurance de ma respoo 

tueuse considération. 

HEIQUERELLE, 

curé de Saint-Nicolas. 

Dimanche 19 juin.— Grandes eaux à Saint-Gloud-

— Chemins de fer, rue Saint-Lazare, ia4
}
 et boule-

vard Montparnasse. 

Bourrât) de Paris du 17 Juin 18i»t». 

ku comptant,D«'o. 62 E0.— Baisse « 30 0 OO | 
Fin courant, — 62 45.— Baisse « 1S c. 

4 1/» |
 F] 

Au comptant, D
,r

c. 92 50.— Baisne « 23 b. 

92 25.— Hausse « 2a c. 

AV COMPTANT. 

3 0p0 62 50 
i OuD , 
4 l

t
2 OiO de 1825.. 92 40 

4 lr2 0i0 de 1852.. 92 50 
Aetions de la Banque. 2760 — 
Crédit foncier de Fr. 6i0 — 
Crédit mobilier 636 25 
Comptoir d'escompte. 602 50 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0|01856. 83 KO 

— Oblig. 1853,30jo. «2 — 
Esp.3 0;0 Dette ext.. 
—■ diio, Dette iut.. 40 — 
— dito, pet. Coup.. — 
— Nouv.3 0iODiff. 

Rome, 5 Oio 83 — 
Naples (C. Rothsc.).. 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig.dela Ville (Em-
prunt 50 millions. 1100 — 
— de 60 millions. 453 75 

Oblig. de la Seine... 2iS — 
Caisse hypothécaire. — —■ • 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés '.. 202 F0 
Comptoir Bonnard.. 41 25 
Immeubles Bivoli... . 88 75 

Gaz, C Parisienne . 7S0 — 
Omnibus de Paris.| 
Cimp.deVoit.de pl. 28 75 
Omnibus de Londres. — — 
Ports de Hai-seille... 131 25 

A TERME. Plus Plus D" 
Cours. haut. bas. Cou rs. 

6-2 KO b2 6" 62 ,15 62 43 
4 1[2 0[0 92 25 — — 

CHEMINS DZ FZR COTÉS AU PARQUET. 

Orléans 1217 50 
Nord (ancien) 925 — 
— (nouveau) 790 — 

Est 618 75 
ParisàLyon et Médit. 830 — 
Midi 477 50 
Ouest 510 — 
Lyon à Genève 500 — 
Dauphiné — — 

Ardennes et l'Oise.. 
— (nouveau).. 

Graissessacà Béziers. 
Bességes à Alais.... 

— dito 
Sociétéautrichienne. 
Central-Suisse 
Victor-Emmanuel... 
Chem. de fer russes. 

425 — 

165 — 

400 — 

372 60 
487 60 

La température actuelle prédispose à une susceptibilité 

nerveuse qui affaiblit les fonctions de l'estomac et des 

intestins. Les médecins ordonnent pour les relever, com-

me tonique excitant, le sirop d'écorces d'oranges arrières 

de J.-P. Laroze, rue Neuve-des-Petits-Champs, 26. 

— Steeple-chase à la Marche. Réunion d'été. Diman-

che 26 juin, trois courses seront courues; 4,500 fr. de 

prix seront disputés ; 28 chevaux sont engagés. Une 

course de gentlemen reders sera courue à cinq heures. A 
bientôt de plus grands détails. 

— Samedi, au Théâtre-Français, le Vieux célibataire, qui 
vient de reparaît!e avec un grand succès, sera suivi de la Fa-
mille Poisson et des Héritiers. M. Eugène! Provost débutera 
par les lôles d'ArnoulJ et d'Alain. 

— Le théâtre des Variét-s vient d'exposer dans son foyer 
un plan de la haute Italie, le plus beau et le phife complet 
qu'on ail vu jusqu'à ce j ;ur. Ce plan est 'a repioJuction fi-
dèle et détaillée de tous les poiuis stratégiques de la campa-
gne actuelle. 

— C'est aujourd'hui que la Compagnie des Gymnaste? de 
Philadelphie t'ait son «pparilion sur le tlkâire de la Porie-
Saint Manin. Ce spectacle curieus, ajoute a celui du beau 
drame de Pif rre-le Noir, dont le snciés va toujours grandis-
sant, forme un ensemble aussi varié qu'aitrayanl. 

GArTÉ. —Tous les soirs à huit heures, la Veille de Marengo, 
drame militaire de circonstance, a granJ speelael , eu s x 
actes et huit tableaux, des au eurs des Co-aques. Cet im-
mense succès est parla ilemeul justifié par la s,, mille imse 
en scène et la manière n-marq lahle. dont il csi j.oné p r MM. 
Humaine, Boulin, Alexandre, Paul Deshayes, l'aul Oevaux. 
M"'' Adorcy et Mongeal. , -

— PAKC D'A.-NIÈUES.— Déci lément la grandie. v<gue est ac-
quise ai.x téus spli ridules du y udi : loiijours_reniriiui com-
pacte de ce que Paris renferme de haute lasniou. Nos ce é-
011 és choregra, biques et nos plus jolies f'em.ms ont 
adopté ce jour pour lequel l'aduun straliou réserve luuU-s ses 
séductions : Eclairage magique par l'électricité, leu u'art lice, 
musique enivrante, etc. Tra n Spécial de retour à minuit. 

■ "' ■ 

* SPECTACLES DU 18 JUIN. 

OPÉRA.— 

f HASCAIS. — Le Vieux Célibataire, la Famille Poisson. 
OPBKA-COMIQUE. — FraJlutyolo, les Chaises à porteur. 

THÉATRE-LVIUQUE. — L^ujèvemeut au Serait, Abou-llassan. 
VADDSVILLË. — La Vie de Bohème. 

VARIÉTÉS. — Les Mystères de l'été. 
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AUDIENCE DES CRIEES. 

ÏEKTE VIAGÈRE 
Etude de Me Gustave LEBAT, avoué à Paris, 

rue Chabanais, 4. 

Vente, en l'audience des saisies du Tribunal ci-

vil de la Sein-, le 23 juin 18*19, 

D'une REaTK VIAGÈîSE et annuelle de 

2,000 fr. M.se à prix : 500 fr. (9517) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

MAISON RUE SAINT-HONORË, À PAHIS 
Adjudication, môme sur une enchère, le mardi 

S juillet 1859, midi, en la chambre des notaires 

de Paris, par M° BAHBG, l'un d'eux, 

D'une MAISON située à Paris, rue Saint-Ho-

noré, 121. 
Mise à prix: 120,000 fr. 

S'adresser amiit SA" IÏAÏSKE, dépositaire du 

cahier des charg-s. (9518)* 

Ventes mobilières. 

FONDS D'EPICIER 11" DE VINS 
exploité à Paris, rue des Moineaux, 1, et rue des 

Or.ips-Saiut-Honoré, 3, à vendre après faillite, par 

adjudication, en l'étude et par le ministère de Sï" 

FABïïE, •notaire Paris, rue Thévenot, 14, le 

lundi 20 juin 1859, midi. 

Mise à prix, outre les charges : 2,000 fr., et 

même à tout prix. 
S'adresser audit SI" EABRE. (9475) j 

obligations de la compagnie aura lieu le 25 juin, 

à une heure, au siège social, square Clary, 5. 

Les numéros sortis seront remboursés, à dater 

du l<r juill t prochain, au siège de la société gé-

nérale de Crédit mobilier. (1498) 

CAISSE CiirE DE L'INDUSTRIE 
MM. les actionnaires de la Caiss» centrale 

«le l'iiMluMrle sont informés que l'assemblée 

générale annuelle prescrite par l'article 17 des sta-

tuts aura lieu le 14 juillet 1859, à huit heures du 

soir, au siège social, rue Richelieu, 108, à Paris. 

Ce te assemblée sera tout à la fois ordinaire et 

extraordinaire. 
Tout porteur de quarante actions aura droit d'y 

assister en déposant ses litres dans les bureaux de 

la société cinq jours au moins avant la séance. 
(1497) 

RESSORTS POUR JUPONS S. 
A. Huet, fondeur et lamineur, rue de Bo'idy, 42. 

(1459F 

AII1ÉI D'ITALIE 
mu. JT. BOBS:, IIACSRANGE et Cc, 

A PARIS, rue de la Biursp, 1, 

A MARSEILLE rue Haxo, 7, 

préviennent le public qu'ils se chargent du trans-

port de tous paquets ou colis pour l'armée d'Italie. 
(1600) 

COMPAGNIE DES 

CIIESP DE FER DU DÂUPÎINÏ 
t,e.conseil d'administration a l'Honneur ae pré-

venir les porteurs d'actions et d'obligations de la 

compagnie que le semestre d'intérêts échéant le 

i" juillet 1859 sera payé comme suit : 

S ir les titres nominatifs : 

Actions, 5 IV. par coupon. 

Obligations, 7 fr. 50 c. p*r coupon. 

Sur le< titrai, au porteur : 

Aoiion^, 4 fr. 65 c. par coupon, impôt déduit. 

Obligaiions, 7 fr 32 c. par coupon, impôt déduit, 

paiement aura lieu : 

A Pari-, à Caisse de la sociéié générale de Cré-

dit mob.lier, place Vendôme, Ici. 

A Lyon, chez MM. \e Guuin et fils, banquiers, 

quai <ie Heiz. 
A Grenoble, chez MM. Gaillard père, fils et C", 

ban qui rs. 
Le premier tirage pour l'amoriissement de 48 

PHOTOGRAPHIE ' 
OBJECTIFS.APPAREILS 

PRODUITS CHIMIQi ES 

Baisse de prix. La maison Wulll, rue Chariot, 57 

fondée en 1843), envoie son catalogue franco sur 

iemande affranchie. Récompense à l'Exposition 

universelle. Appareils complets depuis 70 et 75 fr. 
(1462)* 

A VENDRE BOULANGERIE avec tous ses acces-
soires, 1 elieval, 2 voitures, etc. Cuisson de 80 sacs 

par mois-. Bénéfices nets constatés 6,000 fr. Prix 

15,000 fr. (occasion). MM. L. Charlat et C", rue de 

l'Arbre-Sec, 19, de 1 heure à 3. (1454;* 

tlAlUllIl DE TOILETTE COSflACETI 
supérieur par son parfum et ses propriétés léniti-

ves et rafraîchissantes. Rue Vivienne, 53. Paris. 

LE CHOCOLAT PURGOT 
à la magnésie de DESBIUÈRE, se prend tu toute sai-

son, est le plus efficace et le plus agréable des pur-

gatifs.Pharmacie, rue Le Peletier, 9 Paris (1442), 

\LAD1ES 
Priées du sang. DARTRÏS 

Guorison rapide,sansréeidive et 

en secrel îles maladies primitives 

3 ou constitutionnelles des deux 

sexes par les BISCUITS dépura-

lits du dr OLLIVIER, seuls ap-

prouvés par l'Académie impé-

riale de médecine, et AUTORI-

SÉS DU GOUVERNEMENT. Une 

récompense de 24,000 tr. a été 

votée au Dr Ollivier pour la su-

périorité de ea méthode. 

A PARIS, RUE SA'INT-HONORÉ, 274, au premier étage. 

Consultations gratuites de midi à C heures, et par lettres 

affranchies. — Dirons dans lus pharmacies. (HCC)-

2, RUE DU 

Ce bel établissement, qui compte vingt années d'existence, situé à proximité de la Terrasse et du parc, avec un 

magnifique jardin, se recommande aux familles par le comfoi't de la table et de l'ameublement, le choix de la société 

et la modicité du prix. Ee'rire franco à la directrice. (l422) 

Librairie de A. DURAND, rue des Grès, 7, à Paris. 

ARITI 
PAR MM, 

©E PISTOYE, ET CM. D1IVERDY, 

Ancien; avocat à la Cour impériale, chevalier de la Avofat à „ Coul. impéria,e docleur , 

Légion-d honneur. ' " ulnu. 

OUVRAGE CONTENANT 

UN GRAND NOMBRE DE DÉCISIONS INEDITES DE L'ANCIEN MIL DES PRISES, 
Augmenté en 1859 

D'UNE ANNEXE RENFERMANT 
la Déclaration du Congrès de Paris, plusieurs autres Documents de droit maritime et les 

Décisions du Conseil des prises de 1854 à 1856. 

Prix : 15 fr. — L'Annexe se vend à part 1 fr. 

D'APRÈS LES DOC TRINES GÉNÉRALEMENT ADOPTÉES 

A LA FACULTÉ DE DROIT DE PARIS. 

Par J -J. DELSOL, avocat à la Cour impériale de Paris, docteur en droit, 

3 VOLUMES Jf$r-8°. — PMtiXi 99 EH. 

ALALlIvIStOTAl! 
DANS LES EAUX DOUCES DE LA FRANCE 

Par N. GUILLEMARD. 

Un volume in-1â. — Prix : â francs. 

A la BclilîoUiiMiae 

. /-»ri » si J ! ni ID ai'Prouvées par l'Acad. de Médecine, après de nom Preux traite-AU UUrÂn U PU" ments.tou» suivis de guorison, comme supérieures à toutes 

les autres.Elles sont si faciles à prendre qu'elles trompent les gosiers fi % 

les plus susceptibles etne fatiguent jamais l'estomac. f ff\r 

chez MM. les pharm., et au dépôt central, faub. St-Denis, 80 (pîtarm. I / 

d'Albespeyres). Pour éviter les contrefaçons et imitations, exiger tou-

jours le Rapport entier de l'Académie et la signature de l'inventeur: 

l-.es Aununccs, Réelaesies iiidustriellcs ou autres noni 

reçue» au bureau du Journal. 

3<->; Vîbvmiw* «le fer, E. HACHETTE et Ce, rue Pierre 

SSarraselM» S -4, à Paris. 

En vente chez l'auteur, J. MEHTIEPJS, rue Roehechouart, 9, et chez tous les Libraires. 

PYTHÂGOREI L'AIDE 00 COMPTEUR. 
BARÈME expliqué et élevé jusqu'à 99 l'ois 99. suivi Contenant : 40 tableaux d'après lesquels la Ittultipli. 

de deux tableaux d'Intérêts simples et U'Intérêts cation se réduit à l'addilion, la Bivision à la sou'slrac-

composés, au taux 2 1/2, 3, 3 1/2, 4, 4 1/2, 5 et 6 0/0, lion;—les Aaoiaes carrées et oubiquesjusqu'à 2,000 

et (le quatre tableaux sur I es Rentes 3 et 4 1/2 O/O —un tebietu donnant la Circonférence et la surface du 

aux divers cours de la Bourse), à l'aidedesquels on'Cerclejosqu'à 2(10 au Diamètre;— les principaux moyens 

obtient par une multiplication : la rente d'un capital, d'obtenir la superficie ou le volume des objets, selon 

lecapit il d'une rente. — l'édition.— Prix : 1 fr. jleursdifférentes formes, etc. — 2' édit. Prix -. l fr. 50. 

FIÎANCO parla poste, l fr. 26. (Affranchir. ' FRANCO par la poste, 1 fr. 75. (Affranchir.) 

n
ïli Î*S HV 4 8 4 ï Ù L'tf 011 Comptes-Faits des jours et des heures jusqu'à 31 jours de travail 

Obïsâ'i À Uiiâ daliAliliii} du prix do 1 fr. à 6 fr. 75 c. (de 25 en 25 c), la journée étant de 10, 
Hou lï heures; avec les petites journées converties en journées ordinaires. — Prix 75 c— Tranco par la poste 

lt'r. (Affranchir). 

Société» «s» sa s» es relaies, — EfaUllie». — Pablicattoiu»^! égale*. 

Yen&tes ttmotttlièsaym. 

AHNTE PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 18 juin. 
En l'hôtel des Commissairtg-Pri-

seurs, rue Kossini, 6. 

Consistant en : 
(6384) Balances, série de poids en 

cuivre e.i ton>e, etc. 
(6385 T- bles, eliaises, forges, souf-

flets, enclumes etc. 
rue St-Piene-Po-.inconrl, 2. 

(63861 Mi-uhle de salon, glace, pen-

dule, piano, etc. 
rue St Georges, 6. 

(6387) Armoire, glaces, tapis, pen-

dules, candélabres, etc. 
Le 19 juin. 

A Clichy, 
sur la place publique. 

(6388) Tables, chaises, appareils à 
gaz, comntoir, etc. 

Même commune, 
sur la pla<e publique. 

(6389) 4 serresà fleurs avec leurs ac-
. cessoin s, 2 chaises, elc. 

ehapelle-Si-Denis 

sur la p'ace publique. 
(6S90) Buffet, chaises, laide, voitu-

res, chevaux et vaches laitières. 

A Montrouge, 
sur la pla;e publique. 

(6391) Chaises, tabourets, table, 

poêle, comptoir, etc. 
A Joinville-le-Pont, 

sur la place publique. 
(6392) Canapé, labiés, chaises, gla-

ces, comptoir, etc 
A Monlreuil 

sur la place publique. 
(6393) Tables, chaises, commodes, 

glaces, chaudrons, etc. 
A Boulogne, 

rue de Billancourt, 41. 

6391 Une voilure de blanchisseur, 

tables, buffet, etc. 
A Auleuil, 

sur la place publique. 

(639b) Bureau, buffet il étagère, ta-

ble à ouvrage en acajou, etc. 
A Gtnlilly, 

sur la place puulique. 

(6396) Cinq chevaux et deux tom-

beieaux. , 
A Belleville, 

sur la place publique, 
(6397) Charbons, bois à brûler, la-

biés, chaises, armoire, etc. 
A Chatillon 

sur la place publique. 

(6398) Comptoir, t-'lace, chaussettes, 

sabols, corsels, elc. 
A Plaisance 

commune de Vaugirard, 
chaussée du Maine, 5ti. 

(6399) Tables, ehaises, guéridon, un 

fut de vin rous<e, etc. 
A Balignolles, 

sur la place de la commune. 
(6S00 Chaises, tables, fanleuils, pen-

dules, elc. .„ ,. 
A La Villelte, 

rue d'Allemagne. 149. 

(6101) Meubles meublans, batterie 

dccjisine, chaises, etc. 
A Asnières, 

place de la commune. 

(6402) Une table ronde, 4 buffet, 

6 chaises, fie. 
A Balignolles, 

place de la commune. 
(6403) Table, chaises, miroir, toi-

lette, fontaine, etc. 
A Boulogne, 

place de la commune, 

(6J04) ToiltMIe acajou, chiffonnier, 

table de nuit, elc. 

LaAiblication légale des açies de 

«ocieTest obligatoire, pour l'année 

wil ""il cenl cinquante-neuf dans 
trois des quatre jouftiaux suivants . 

!• Moiteur universel, la Gazelle de* 

trUwtaux, le trait, et lelo*fa*g* 

mtriu dV/,ic/ie», dit fentes J,i'cnes. 

ifeSCSETlKS, 

«nivant acte sous signatures î>ri-
Jl fai tloubl■■ h rans le cinq 

Juin'uiU huit «nt einquante-neut, 

enregislré à Paris, le seize courant, 
par t-ommev. Il a éié formé enlre : 
.Mm» Clémehline-Aimi'e FAUST, è-
pouse de M I.ouis-Guslave BOUOET, 

et Um Anne-Louise liRANnlN A 
liotise de M. Fulbert Albed HÉBERT, 
toutes deux premières emplujéesde 

M"» Roger, ci-après nommée, auto-
risées de leurs maris, avec lesquels 
elles demeurent, à Paris, rue. Louis-
le-Grand, 25, une société en nom 
collectif pour le commerce de cou-

turière en robes el conf'ei tion pour 
dames, exploité jusqu'à présent par 

jjme Rouer, à Pans, susdile rue 
L',uis-lc-Grand, 25. La raison goe.ia-

le sera: Mes ïames BOUDET et HE-
BERT. L'apport des associées con-

siste dans: i" le tonds de commerce 
dont s'agit avec tous les meubles 
meublanls, ohjcls mobiliers et Us-

tensile! en dépendant ; 2° les mar-
chandises qui exisleront dans la-
dite maison de commerce au trois 

juillet mil huit cent einquanle-
neuf, et 3" la somme de cent cinq 
mille francs en espèces. La société 

sera gérée et aduunislrée par mes-
dames Boudet et Hébert indisiincte-
ment. Elles auront toutes les deux 
la signature sociale, mais elles ne 
pourront en f «ire usage que pour 
les affaires de la société ; toutes 
commissions aux fabricants devront 
élre rtvê ues de la signature des 
deux associées ; elles ne pourront, 
sous aucun prétexte, souscrire au-
cun effet de commerce pour le 
compte de la société. Ne sont pas 
comprises dans celle, exclusion, les 
traites et effets qu'elles pourront re-
cevoir en paiement de leurs livrai 

1 sons qui seraient passés à leur or-
, dre, et qu'elles pourront endosser, 
et ce, l'une d'elles indistinctement, 

j La durée de la sociéié est de sept 
années, qui doivent commencer à 

i courir du trois juillet mil huit eeni 
j cimiuanle-neul ; la société seradis-

I seule de plein droit par le décès ue 
I l'une ou de l'au re des associées, 
i L'une de* associées ne pourra pas 
céder ni transporter ses droits dans 

la société, sans le consentement de 

sa co-associée. 
Pour extrait : 

C. BOUDET. 

-.'2126) A. HÉBERT. 

Etude de M° Paul POTT1ER, avoué à 
Paris, rue du Helder, i l. 

D'un acte sous signatures privées, 

fait double à Paris, le onze juin mil 
i huit cent cinquante-neuf, enlre M. 

Donat NICOLAS, leinturier, et U. 
j Claude-Lazare PITOIS, aussi teintu-
1 rier, demeurant tous deux à 1 aris, 
rue du Helder, 12, et enr gislré, il 

i appert que la société en nom col-
' lectif. formée enlre les sieurs Nico-
I las et filois, sus-nommés, pour l'ex-
ploitation du commerce de teintu-

, rier dégraisseur, par acle sous 
i seings privés, fait double à Paris, le 
I huit mai mil huit cent ciuquaute-
huit, aussi enregslré, est et de-

meure dissouie à partir du quinze 

| avril mil huit cenl ciniuanle-ueut 
I et que M. Nicolas est nommé seul 

liquidateur, 
i Pour exirait : 
j_(2!24) Paul POTTIER. 

i Etude de M" Eugène BUISSON, avo-
cat attréé, 4-2, rue Notre-Dame-

| des-Vicloues. 

D'un acle sous signatures privées, 

fait double à Paris, le seize, juin 
mil huit cenl ci> quaiile-neut, enre-

Kistré, enlre : 1° M"" Francoise-bli-
labeili Cuir. Ue UESMAKS, veuve de 
Louis-N'apoléon CAILLAI A ; 2" et 
M»" Stéphane-Jo>èphc OOiibl, e-

pouse entra, tuelkmcnt sÇi-aree, 

uiiaut aux biens, et dù-nent auio-
risée,deM. J an Joseph-Hippoly e 

VER NET, lesdite.s Haines demeiir .ni 

luiiles deux à Paris, rue de la Sour-

dièrc-Saiul-Honoré, «I, d appert 

que la société commerciale tl»;\",ta 

cuir les parties sous la raison LAIL-
LAUXel • O ET, par acle sulis seings 

privés, fait double à i ans, le vingt-
cinu mars mil huit cenl einrjnanle-

sept, enregislré tt publié, est ei de-
meure dissoute, a partir du quin-

ze avril mil huit cent cinquante-

neuf, et que tous pouvoirs sont 
donnés A M'»" Godet pour opérer la 

liquidaliun de ladite société. 

Pour extrait : 
—;2i27) , E. BUISSON. 

Par acte privé du six juin mil huit 
cent cinquante-neuf, enregistré à 

Pari? te Ueuf dudil mois, parPom-
mey, qui a reçu sept francs soixan-
te-dix centimes, MM. Fcrdinanil-
Stanislas GHIBOUST, demeurant à 

Paris, rue l'Evêque, 21, et Louis-Fer-
dinand FOURMOUX, demeurant à 
l'aris, rue Ni uve-Moiitmorcncy, I, 

ont dissous la société de fait qui, 
existait entre eux depuis le premier 

octobre mil huit cent cinquante-
sept, pour le commerce de tapi 
sier , dont le siège, était passage 
Saint-Roch, 18, et M. Foumioux 
été nommé liquidateur, avec les 

pouvoirs nécessaires. 

Pour extrait : 
FORTIER, 

mandataire, 

(2120) rue Saint-Marc, 32 

Pardevant M" Jules-Alexandre-
Je.an-Bapliste-Henri Potier et son 

c.illèjuie, notaires à Paris, soussi-
gnés, ont comparu :M. Emile-Fran-
çois VANT1ER, marchand de fer, 
demeurant à Paris, rue Saint-An-
loine, 32, et M. Félix-Alexis VAN-

TIEB, aussi marchand de fer, de-
meurant à Paris, mêmes r,ie et hu 
méro, lesquels ont arrêté ainsi qu'il 
,uit les conditions de la société 

existante enlre eux : 
Art. i'r.— Formation, objet et durée 

de la société. 
U est formé, par ces présentes, 

une socié[é en nom collectif enlre 

MM. VANT1EU. pour l'exploitation 
d'Une ma son de commerce de mar-

chands de fers, qu'ils possèdent 
Paris, rue Saint-Antoine, 32. Cette 
société, qui a commencé de fait le 
premier avril mil huit cent cinquan-
le-huil, et qui commence de droii 
à partir de ce jour, Unira le pre-
mier avril mil huit cenl soixante et 

onze. 
Art. 2. — Raison et signature so 

ciales. 

La raison et la signature sociales 
sont : VANT1ER frères. 

Arl. 3. — Siège de la société. 
Le siège de la société est lliô 

Pans, rue Saint Antoine , 32, ou 
s'exploite le fonds de commeree qui 

en l'aii l'objet. 
Art. 5. — Gestion de la société. 
Chacun des associés aura séparé-

ment la gestion de la société et la 
signature sociale pour tout ce qui 
concerne les recouvrements, effels 

de commerce à encaisser el factures 
à acqultler. Mais celte signaiure ap-
partiendra à M. Emile-François 
VANT1ER seul, pour les elfets a sous 
crire uu endosser, les baux ou mar-
chés à passer, et, généralemenl pour 
tous les engagement a contracter 
au nom de la so. ièté. Il ne devra 

du reste user de i e te signature que 
pour les affaires sociales. Les asso-

ciés devront consacrer loul leur 
temps et tous leurs soins aux affai-

res de la société, sans pouvoir se 
livrer à aucune occupation étran-
gère à son objet, ni s'iut resser di-
rectement ou indirectement dan. 
aucune autre entreprise, à pein." 
d'en rapporter à la société lous le-
Uenéftoes, et d'en supporter les per-
les s'il en résultait. Ils ne pourronl 
céder leurs droits dans ladite so-

ciété. 
Art. 41. — Dissolulion de la société 

en cas de pert s. 

En cas de perte de cinquante 
mille francs sur le capital soci d 
constatée par un inventaire annuel, 
la dissolut on de a so. iélé pourra 
etru demandée par chacun des as-
sociés dans les six mois à partir de 
l'inventaire établissant celte perte. 

Art. 12. — Dissolution en cas de dé-
, ès de l'un des associés. 

Avant l'expiration de a durée, la 
société sera dissoute par le dé, ès de 
l'un des associés. L'associé survi-
vant aura la facullé de conserver ta 

maison de commerce pour son 

comple personnel. La valeur de ce 
fonds comprenant l'achalandage, le 
malériil et les marchandises sera 
fixée à l'amiable enlre les pariies 
0 i par deux experts nommés par 
elles avec droit de s'en adjoindre un 
troisième à litre d'.imiable compo-
siteur; le survivant imputera jus-
qu'à due concurrence sur le mon-

tent d" celle valeur les tommes 
auxquelles il aur t droit dans l'aeit 
social ; il lui sera accordé, à parlir 
du décès un délai de dix aimées pour 
effectuer, par dixième, d'année en 
année, le payemeiil des sommes 

qu'il pourra rester devoir auxie-
présentaqls de son co-associé ; jus-
qu'à parfaiie libération, ces som-
mes produiront îles intérêts sur le 
pied de cinq pour cent par au à 
compter de la dissolution, payables 

de six en six mois. U aura, pour 
faire celle option, un délai d'un 
mois. Dans ie cas où l'associé sur 
vivant n'aurait lias, dans ce délai, 
uséde la faculté qui lui est accordée, 
la veuve, les héritiers ou reiiréseo 
tants de son co-associé prédécédé 
pourront alors conserver le fonds 
de commerce aux conditions ci-des-
sus imposées à l'associé survivant; 
ils auront également pour optersur 
cette l'acuDé, un délai d'un mois du 
jour de l'expiration du mois précé-
dent accordé à l'associé survivant. 
Dans l'un tt l'autre cas, les deniers 
comptants et les créances seront 
d'abord employés à acquitter le 
passif social et les mists respectives 

deji a.-sociés ; puis l'excédant sera 
partagé entre les ayants-droit. Le 
recouvrement des créances ne pour-
ra êlrc l'péré que par l'associé sur-
vivant, qui devra tous les tro s mois 

en rendre comple aux représen-
tants de son co-associé, et s'il arrive 
que ni l'associe survivant ni les veu 
ve ou héritiers du prédécédé ne 
veulent conserver le fonds de com-
merce, la liquidation sera faite 
comme il va être dit ci après. 

Art. 15.— Liquidation. 
Dans tous les cas prévus de disso-

lution, si la liquidation delà sociéié 
est nécessaire, elle sera faite par les 
deux associés conjointement, si 

tons deux existent, sinon par le sur-
vivant d'eux, en cas de décès et à 
la charge par le liquidateur de ren 
dre compte dans cette dernière hy-
pothèse aux représentants de son 
co-associé, tous ies trois mois. 

Art. 17. — Publicalion. 
Pour faire publier ces présentes, 

conformément à la loi, lous pou-
voirs sont donnés au porteur d'un 

ex'rait des présentes. 
Donl acte, f'ail et passé Paris, en 

l'étude de Potier, sise rue de Riche-
ieu, 45, l'an mil huil cenl cinquan-

te-neuf le dix juin , et après lecture 
faite, MM. Vantier ont signé avec 
les notaires. Ensuile est écrit : Eure-
gi-tré à Par,s, troisième bureau, le 
quinze juin mil huit cenl cuiquan-
le-neuf, folio 66, recto case 3, reçu 

cinq francs, et pour décime cin-

quante cen'imes, signé Gauthier. 

Pour extrait : 
| (2125) Signé : POTIER. 

OUlce contentieux et administratif 
de M. Henri NOUGUIER, ancien 
agréé, ancien avocat à la Cour de 

cassati.ni, rue Saini-Marc, 17. 

D'un acte sous seing privé, en date 
à Paris du quinze juin présenl 
no s, enregistré le même jour, folio 
6, recio. case 3, par Poinmey, qui a 
reçu cinq francs cinquante centi-
mes, décime compris, il appert 
qu'une sociélé en nom collectif el 
en commandite a été formée enlre 
M. Françoi-Ailolphe SIBIEN, de-
meurant à Paris, rue ileGraunnonl, 
30 et un commanditaire d nomme 

audit acte, pour-l'exploitation de 
l'établissent' nt de glacier-confiseur, 
ci-devaiil maison Latinville. La du-
rée de cette société sera de dix-huit 
années, à compter du qain/.e juin 

courant. M. sibi. n en sera le itérant. 
La raison sociale stia slfHÉN e t t.", 
avec obligation pour le gérant de 
B'user de la signature sociale que 
pour les besoins de la société. Le 
siège social sera rue de Grauuuoiil, 

30. M. Sibien apporte à ladite so-
ciété rétablissement dont il s'agit; 
l'app rl commanditaire est de vingt 

mille francs. 

Pour exlrail : 
(2122) Henri Noi'GLiiER. 

Cabinet de M. A. MARECHAL, rue 
Montmartre, 166. 

D'un acte sous signatures privées, 
fail double à Paris le quinze juin 

mil huit cent cinquante-neuf, en-
registré, il appert que la société 

formée entre M. Charles Joseph 
WAUTERS et M. Edouard MERCIER, 

tous iieuv limonadiers, demeurant 
à Pari-, boulevard Saint-Denis, 13, 
suivant acle sous signatures privées 
fait double à Paris, le premier avril 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gislré et publié conformément à la 
loi, ladite soc été ayent pour but 
l'exploilalion d'un fonda de com-
merce de limonadier, sis a Paris, 
boulevard Saint-Denis, 13, est el de-
meure dissoute à partir dudit jour 
quinze juin mil huil cent cinquan-
te neuf. La liquidation sera laite 
par M. Louis Pierre Augustin Maré-
chal, à son domicile, rue Montmar-
tre, 166, à Paris, et tous pouvoirs lui 
sont conférés à cet effet. 

Pour extrait : 

(2121) MARÉCHAL. 

D'un acle passé devant M° Lenlai-

gne et son collègue, notaires à Pa-
ris, le neuf juin mil huit cent cin-
quante-neut,portant cette nn nlion; 
« Enregislré à Paris, premier bu-
reau, le quinze juin mil huit cent 
cinquante-neuf, fobo 60, recto, dse 
«S, reçu cinq francs et cinquante 
centimes de uécime signé Prêcheur,» 
il appert que M. Louis-Nicolas-Mi-

ehei VACHE, et M. I.eon-Oésiré-Ju-
hen VACHÉ, entrepreneurs de bâ-
timents, demeurant à Batignoiles-
Miûeeaux, rue de l'Église, 0, oni 
établi enlre eux une socieié en nom 
collectif pmir l'cxplo tation d'un 
fonds d'entrepreneur de menuiserie 
et de constiuclion générale de mai-
sons, sis à Batignollcs-Monceaux, 
rue de l'Église, 9. La durée de la so-
ciété a été lixée à dix ans, commen-
çant le quatorze juin mil huit cenl 
cinquante-neuf Le siège de la so-
ciété sera à Balignolles Monceaux, 
rue de l'Église, 9, et il pourra être 
transféré ailleurs. La raison et la 
signature soc aies sont L. VACHÉ el 
lils ainé. Chacun des associés a la 
signature sociale pour s'en servir 
ensemble ou séparément. En cas de 

dissolution de la société, après le 
décès de l'un ou l'autre assoi té, l'as-
-ocié survivant en sera le liquida-
teur. Tous pouvoirs ont été donnés 
au porteur d'un exirait pour faire 

publier ledit acle. 

Pour extrait : 
,2123) Signé LENTAIGNE. 

TRIBUNAL DE COMMERCE, 

AVIS. 

Les crflanelers peuvent prendre 

gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 

le dix a quatre heure». 

Faillites. 

OftCLAHATIONS 1>B FAILLITES 

Jugements iu 16 JUIN 4859, qui 

Uclarent la faillite unverte et en 
ixem pravltoiremeni l'ouverture au-

'Ii >our ; 

Du sieur BARON jeune (Vic'or-
Louis , md de chaussures, rue SI-

D.nis, 122; nomme M. B.annhel ju-
ge-commissaire, et M. Devin, me 
de l'Echiquier, ti, syndic provisoire 

(N» 16076 du t»r.); 

-Du sieur FOURN1ER aîné, md de 
B oderies, rue Neuve-St-Eustache, 

18, nomme M. Bapst juge-commis-
saire, etM.Saullon, rue Pigalle, 7, 
syndic provisoire (N° 16077 du gr.). 

COHYOCATHW3 UZ CStBANCmkT*. 

Son/intuiê* n se rentre <tu nions 
de commerce de haris, salle des xi 
temblées desiallliUs,MiS. les créan-

ciers : 

DOMINATIONS D». SYNDICS 

De la sociélé RUD JUNG et D'-

ayant pour objet !•■ commerce de 
commission des soies en gros, achat 
el vente des produits de la Chine et 
des Indes, dont le siège est rue 
d'Hauteville, 23. composée du si-ur 
Rud-J ing et d'un commanditaire, 
le 25 juin , à I heure (N° 46070 du 

gr.); 
Du sieur GAILLARD (Claude-Jac 

ques), md de vins-traiteur, faubg 
du Temple, 63, le 23 juin, à 9 heu-

res (N" 16034 du ter.); 

Du sieur COURTOIS (Jean-Baplis-

le), anc. épicier, rue Fontaine-St-
Geors-'es, 45, le 23 juin, à to heures 

i[2 (N» 16072 du gr.). 

t'our assis ter d l'assemblée i&ni la 

luelle U. le juge-commissaire doit le: 
oonsuiter tant sur la composition di 

t'état-des créanciers présumés que sus 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces failRtes, n'é-

iant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, aflr. 

•l'être convoqués pour ies assem-

blées subséquentes. 

AFFIRMATION». 

Du sieur RECHEZ, md de chaussu-
res, vannerie et brosserie, faôbg 
St-Antoine, 82, ci-devant, actuelle-
ment à St-Denis, rue de Paris, le %', 

juin, à 10 heures i[2 (N° 15941 du 

gr.). 

Pour être procédé, sous ta prés-, 
fenee de H. le juge-commissaire, aux 

vérification et affirmation de Itun 

créances. 
IN'OTA. Il est nécessaire que lei 

créanciers convoqués pour ies vé-

rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 

leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDAT» 

De la société de fait formée sous 
la raison F1SCAL1NI frères, entre 
Fiscalini (Joseph et François Bar-

thélémy ), pour l'exploilalion de 
i'èlabliasement de restaurateur, rue 
Monturgueil, 66, le 23 juin, à 9 heu-

les ;N° 15698 du gr.); 

De D"" DESCOURT1E Clémentine), 
mde de nouveautés, galerie do, Ne-
mours, 5, Palais-Royal, le 22 juin, à 

9 heures (N- 15893 du gr.). 

Pour entendra it apport des syn 

iles sur l'étal de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
t'il y a iieit, s'entendre déclarer en 
élut d'union, el, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tanlsur 

Ut faits 4t la gesttan que sur l'utilit-
îu maimim au du remplacement de> 

yndia. 
NOTA. H ne sera admis que les 

créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-

chéance. 
Les (Créanciers et le failli peuvenl 

prendre au grelfe communication 

du rapport des syndics. 

REMISKS A HUITAINE. 

De dame CAHEN (Pauline Dany. 
femme séparée de biens du sieur 
tiombel Caheu ,. mde de meuble , 
rue de Paradis au-Marais, 8, le 23 
juin, à 12 heures (N» i",830 du gr.J. 

Pour 'éprendre la délibération ou 
verte sur le concordai proposé par It 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
eér à la formation de l'union, et, dan-
ce cas, donner leur avis <ur l'util-1 
du maintien ou du remplacement de-

iyndics. 
NOTA. Il ne sera admis que le-

créanciers vérifiés et affirmés on 

qui se seront lait relever de la dé-

chéance. 
Les créanciers et le failli peuvenl 

prendre au greffe communication 

du rapport des syndics. 

PRODUCTION OS TITRSS, 

Sont Invités * produire, dans le dé-
laide vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titrés de créances, accompagna 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, MM 

les créanciers: 

Du sieur AMBROSINI (Victor), en-
trepr. de. fumisterie à Balignolles, 
rue Truffaut, 4, entre le» mains de 
M Sautlon, rue Pigalle, 7, syndic 

de la faillite (N* 16014 du gr.j. 

Du sieur JEANSELME lils aîné 
'Jean-Pierre), menuisier en fau-
teuils, faubourg St- Martin, 83, en-
ire les mains de M. Henrionnet, rue 

Cadel, 43, svndic de la faillite (N1 

16021 du gr.j; 

Du sieur ROBERT (Raymond), md 
de vins à St-Mandé, rue Militaire, 
32, entre les mains de M. Filleul, 
rue de Grélry, 2, syndic de la fail-

lite (N° 16019 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 49J 
de la loi du 28 mailS3i, être procédé 
i la vérification des créances, qui 
commencera Immédiatement arpèi 

.'expiration de ce délai, 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite du sieur 
LEDUC (Picrre-Augusle), restaura 
teur à Nogent-sor-Marne, rue du 
l'ort, sont invités à se rendre 
le 23 juin, à 10 heures 1[2 précises, 

au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commeree, enlendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn 
dies, le débattre, le clore et l'arrê 
ter; leur donner décharge de leur 
fonctions et donner leur avis sur 

l'excusabililé du failli. 
NOTA. Les créanciers et le faill 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 

syndics (N« 15600 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
CONVENTZ fils (Louis , lab. de bre-
telles, rue Cloche-Perce, 14, sont 
invilés à se rendre le 22 juin, à )2 
heures liés précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fondions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport det 

syndics (N° (4639 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
PARTS jeune (Napoléon), anc. néu. 
en grains, rue Coquenard, 26, ci* 

devant ensuite boulevard deStraJ, 
bour*, 9, actuellem. rue de Malte, a, 
sont invités à se rendre le 23 juin 
courant, a 42 heures précises, au 

Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des l'ailliles, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé 
llnitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter ; leur donn, r décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 

l'excusabilité du failli. 
NoTA.-Le8 créanciers et le failli 

peuvent prendre au grelfe commu-
nication des compte et rapport des 

syndics (N> 6173 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs -les créanciers compe'-
sant Punion de la faillite du sieur 
IIOMELDINGER (Jean), md de cuirs, 
rue de Paradis-au-Marais, n. 9, en 
retard de faire véritier et d'affir-
mer leurs créances , sont invités a 

se rendre le 23 juin, à 10 heures très 
précises, au Tribunal de commerce 

de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, procéder 

à la vérification et à l'affirmation 
de leursdites créances (N* 45210 du 

gr.). 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite du sieur 
MARCHAND (Jacques-Eugène),pe.'m-

tre-verrier, tant en son nom per-
sonnel que comme ayant élé gérant 
de la sociélé Marchand et. C", pein-
tres-verriers, dont le siège élait rus 
d'AngouIême-du-Temple, n. it-
me eranl actuellement rue des Mar-
tyrs, u. 43, en relard de faire vé-
rifier et d'affirmer leurs créance», 
sont invités à-se rendre le 23 juin, 
à to heures précises, au Tribunal de 

commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge coinmiî; 
saire, procéder à la vérilication et a 
l'alfirmation de leursdites créance! 

(N- 13225 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite du sieur 
A. POUSS1NEAU, directeur-gérant 

des Comptoir et Mouiteur de Ja 
Bourse, ayant fait le commerce 

sous la dénomination A. l'eiusn-
neau et Ci', demeurant rue Notre-

Dame-des-Victoires, n. 42, en re-
tard de faire vérifier el d'affirmer 

leurs créances, sont invités» se ren-
dre le 23juin, à 12 h., au Tribunal" 

commerce de la Seine, salle onu 
naire des assemblées, pour, sou» » 

présidence de M. le juge-comim»al, 
re, procéder à la vérification eu 
l'affirmation de leursdites créance» 

(N" 14726 du gr.). 

Messieurs les créanciers de la «f 

ciélé Olympe LAURENÇOT cl, C , 
établie pour le commerce de roo» 
et nouveautés , rue Sainte-Anne, «, 
composée de dame Olympe Lensien 

femme de Jean Laurence!, e u" 

commanditaire, sont \^en"^l 
l'assemblée pour l'ouver jwfc 
flrmations, qui avait été uta'l 
pour le 20 juin, à (heure, est aj°u 

oée (N> 15873 du gr.). 

RÉPARTITION 

MM. les créanciers vérinés_et„
A 

mes des sieurs OUBOls « 
oée., rue Salle-au-Lomte, - • c,l, 

so, pet; 
5g., rue salte-au-e,y'."" ' jCil, 
;nl se présenter chez

 p00
r 

lyndic, piaee «la BOUMM flî 
toucher un dividende de nr.

 (M 
pour 100, unique répartiu 

12-191 du gr.). 
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